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ÉDITO

UN TERRITOIRE RAVAGÉ PAR LA GUERRE 
 
Lors de la 2e Guerre mondiale, le Pays d’Épinal Cœur des Vosges a subi de nom-
breuses destructions : combats de juin 1940, bombardements américains,  
villages incendiés par les allemands, combats difficiles lors de la Libération… 

Faisant partie des départements français les plus sinistrés, les Vosges sont, 
après la Guerre, le théâtre de grands chantiers de Reconstruction. L’ampleur 
des destructions constitue alors l’occasion de repenser complètement et de 
moderniser les zones à reconstruire. Sous la houlette du Ministère de la Re-
construction et de l’Urbanisme (MRU), les architectes et urbanistes vont modi-
fier en profondeur la structure des villes sinistrées et leur architecture. 

Souvent méconnue ou mal aimée par la population, l’architecture de la Re-
construction constitue pourtant le témoignage d’une époque marquée par 
l’urgence et les difficultés matérielles, mais également par une volonté ferme 
de mener de véritables réflexions architecturales et urbaines.

Aujourd’hui, certaines communes du Pays d’Epinal Cœur des Vosges portent 
encore la marque forte de cette période et il important de prendre conscience 
de la qualité de ce patrimoine et de la place qu’il occupe sur notre territoire.

Yannick VILLEMIN
Président du Pays d’Épinal Cœur des Vosges. 
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Reconstruire 
la France

LES PROJETS DE RECONSTRUCTION 
SOUS L’OCCUPATION 
En mai et juin 1940, la Seconde Guerre mondiale 
se porte sur le territoire français. Désemparées 
par la puissance de l’attaque allemande, les 
armées françaises peinent à contenir l’inva-
sion. La ville de Paris est prise le 14 juin. Opé-
rant un mouvement vers l’Est pour couper la 
retraite vers le Sud des troupes françaises sta-
tionnées en Moselle et en Alsace au niveau de 
la ligne Maginot, la Wehrmacht prend d’assaut 
les Vosges le 18 juin. De violents combats ont 
lieu, entrainant de nombreuses destructions, 
principalement des voies de communications 
(route, chemin de fer, canal…), mais aussi des  
bourgs stratégiques.

Dès l’été 1940, les Allemands rétablissent les 
voies de communication détruites. A Epinal, ils 
reconstruisent rapidement les ponts en bois. 
Les ruines sont déblayées et les gravats triés. 
Par mesure de sécurité, les édifices fragilisés par 
les combats sont détruits. Les pans de murs qui 
menacent de s’effondrer sont abattus.

Afin de loger les sinistrés, des premières initia-
tives locales de reconstruction sont mises en 
place. Cependant, le gouvernement français 
comprend qu’il est nécessaire de créer une or-
ganisation d’ensemble. Dès l’été 1940, le nouvel 
Etat français met en place des comités d’orga-
nisation, chargés de réunir des fonds pour la 
reconstruction du pays. La loi « Financement 
et Reconstruction des immeubles partiellement 
ou totalement détruits » est votée le 11 octobre 1940. 

Le gouvernement ne se contente plus, comme il 
l’avait fait pour la première reconstruction après 
la Première Guerre mondiale, de financer des 
indemnités pour les sinistrés, mais il crée des 
organismes capables de penser les projets de 
Reconstruction et d’en contrôler l’exécution. 

Cette loi prévoit notamment la mise en place 
d’un Commissariat Technique à la Recons-
truction Immobilière (CTRI). Ses missions sont 
d’établir les projets de reconstruction et d’amé-
nagement des communes sinistrées.  Ses pre-
miers projets concernent les ponts et chaussées. 
Elle prévoit également la création du Comité 
National de la Reconstruction (CNR), compo-
sé principalement d’architectes, dont l’une des 
missions principales est de veiller à la qualité 
architecturale des projets portés par le CRTI.

Dans la loi du 23 février 1941, le régime de Vi-
chy créé la Délégation Générale à l’Équipe-
ment National (DGEN)  qui s’inscrit dans un 
programme de grands travaux publics. Sa mis-
sion principale consiste à mettre en place un 
plan d’équipement national à réaliser dans une  
période de 10 ans. 

Afin de planifier la reconstruction des villes dé-
truites, le Comité National d’Urbanisme (CNU) 
est créé le 26 mai 1941. Ce comité assure notam-
ment le contrôle des plans de reconstruction et 
d’aménagement (voir plus loin).

Le 12 juillet 1941, la loi « relative à la reconstruction 
des immeubles d’habitation partiellement ou 5



1. Épinal en Juin 1940, 
coll. Fabrice Henriot

2. Église de Châtel-sur-Moselle,
coll. Archives municipales d’Epinal 
1Fi1462

3. Hôtel de Ville de Xertigny, 
coll. Annie Boissonnet1

totalement détruits par suite d’actes de guerre » 
conforte les rôles du CTRI : projets d’urbanisme, 
plans de reconstruction, projets d’assainisse-
ment, services de secours… Il est placé sous 
l’autorité de la DGEN. 
En mai 1942, cette dernière présente un grand 
plan national visant un rattrapage industriel 
et technologique ainsi qu’une urbanisation 
contrôlée pour les 10 prochaines années. Les 
objectifs principaux de cet organisme sont en 
effet, avant tout, de relancer la machine indus-
trielle et la production de la France.

Ces créations sont les indicateurs de la volon-
té d’agir du gouvernement de Vichy : penser 
un urbanisme national, équiper le pays d’in-
frastructures modernes, et prévoir l’expansion 
et le futur des villes. Cependant, ces plans et ces 
projets sont paralysés par la réalité économique 
de l’Occupation. De nombreux projets sont ainsi 
refusés par l’occupant, qui favorise les construc-
tions utiles pour l’armement et la défense.

Même si la plupart des projets menés par le CTRI 
et la DGEN sont restés à l’état de projet, les lois 
promulguées par le régime de Vichy posent le 
socle de la Reconstruction d’après-guerre et les 
bases d’un nouvel urbanisme, notamment :

- Les dommages de guerre : Les lois prévoient 
les conditions de réparation des immeubles 
détruits, les conditions de financement de 
prêts et de crédits pour l’Etat.
- Le sinistré ne peut pas reconstruire librement. 
Toute nouvelle construction est désormais 
soumise à un règlement d’urbanisme. Elle 

doit figurer dans un plan d’aménagement 
prédéfini et faire l’objet de prévisions d’assai-
nissement (loi du 15 juin 1943).
- Les propriétaires dont les immeubles à re-
construire sont situés dans un plan d’aména-
gement et d’urbanisme doivent obligatoire-
ment être groupés en associations syndicales 
de remembrement ou de la reconstruction 
(voir plus loin).
- La profession d’architecte est encadrée 
(création de l’ordre des architectes le 31 dé-
cembre 1940, mise en place d’une charte de 
l’architecte reconstructeur en 1941).

Du côté des Alliés, dès l’automne 1943, le Com-
missariat à l’Armement, à l’Approvisionnement 
et à la Reconstruction, installé à Alger, alors  
« capitale » de la France Libre, réfléchit déjà à 
l’après-guerre et prévoit les mesures à prendre 
pour reconstruire les futurs territoires libérés.

En 1942 et 1943, les Alliés bombardent de nom-
breux objectifs stratégiques : usines, gares de 
triage, ports.

Ces bombardements s’accentuent en 1944 
pour préparer le débarquement. L’emploi de 
munitions incendiaires et d’engins de des-
truction à une très grande échelle produit des 
dégâts sans précédent, qui touchent toute 
la France. Certaines villes sont ravagées, des 
quartiers entiers sont démolis comme celui de 
la gare à Epinal, qui est bombardé le 11 et le 
23 mai 1944.
Après les débarquements de Normandie le 6 6
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juin et de Provence le 15 août, la France est li-
bérée à la fin de l’année 1944. Dans les Vosges, 
cette Libération est particulièrement difficile 
et violente. Les Alliés, qui progressaient rapi-
dement, sont désormais contraints de ralentir, 
voire même parfois stopper leur avancée pour 
se ravitailler en matériel et carburant. Face à la 
détermination des Allemands à tenir le terrain, 
la progression dans les Vosges se fait de plus en 
plus lente et difficile. Ainsi, des villes comme Brû 
ou Jeanménil sont bombardées pendant près 
d’un mois par l’artillerie américaine avant de 
pouvoir être libérées.
Les troupes de la Wehrmacht se retranchent 
sur le massif, organisent la répression des ma-
quis locaux, et détruisent quasi-entièrement 
les villes qu’elles doivent abandonner aux Alliés 
dans leur retraite. Charmes et Rehaincourt sont 
ainsi incendiés, tout comme Saint-Dié, Gérard-
mer et La Bresse, notamment. 

LA FRANCE D’APRÈS-GUERRE 
À la fin de la guerre, le Gouvernement Provisoire 
de la République Française (GPRF) du Général 
de Gaulle est à la tête d’un pays ravagé par les 
combats et usé par quatre années d’Occupation. 
Tout est à reconstruire.

Le pays souffre notamment de nombreuses pé-
nuries, dues à l’occupation, aux combats, ainsi 
qu’à la destruction des voies de communication 
et des infrastructures industrielles.

- En 1945, la production agricole a chuté 
d’un tiers par rapport à 1938, ce qui pose de 
graves problèmes de ravitaillement et d’ali-

mentation des populations. Les tickets de ra-
tionnement, mis en place sous l’Occupation, 
sont conservés encore pendant quelques an-
nées, comme celui pour le pain, qui est utilisé 
jusqu’en 1949.
- La production industrielle a chuté de moi-
tié par rapport à 1939. Acier et charbon 
manquent cruellement pour l’industrie. De 
leur côté, les habitants continuent à manquer 
des produits de première nécessité (savon, 
vêtements, chaussures, etc…)
- La situation financière est désastreuse : le 
pays est endetté et sujet à une très forte in-
flation. En effet, les prix ont quadruplé entre 
1938 à 1944.

L’ampleur des destructions constitue l’occa-
sion de repenser complètement et de moder-
niser les zones à reconstruire. Pour super-
viser les travaux à l’échelle du territoire, et 
les intégrer dans un plan de développement 
général, les services de la DGEN et du CTRI 
sont regroupés en octobre 1944 pour créer le 
Ministère de la Reconstruction et de l’Ur-
banisme (MRU), dirigé par Raoul Dautry de 
1944 à 1946.

Un premier constat des zones détruites est mené 
sur le territoire français  par le MRU en 1945 :

- 1 500 000 logements sinistrés, dont 450 000 
totalement détruits
- 55 000 bâtiments publics détruits
- 620 000 installations industrielles,  
commerciales ou professionnelles détruites.
- 730 000 exploitations agricoles 7



Charmes en septembre 1944, 
coll. Daniel Manessier

En tout, près de 5 millions de français doivent 
être relogés. 

Dans les Vosges, un inventaire du MRU de 1949 
dénombre 7600 bâtiments totalement dé-
truits et 28 400 partiellement détruits. Ces 
chiffres diffèrent souvent entre les différents in-
tervenants (Associations de sinistrés, MRU, …). 
On constate également une variation selon les 
années : ainsi, l’inventaire du MRU de 1952 dé-
compte, quant à lui, 7400 bâtiments totalement 
détruits et 30 000 partiellement détruits.

COMMENT RECONSTRUIRE ? 
Rapidement, le Ministère de la Reconstruction 
et de l’Urbanisme engage une réflexion sur la 
reconstruction de la France. Contrairement à 
la première Reconstruction, qui avait été me-
née après la Première Guerre mondiale, cette  
Seconde Reconstruction est d’une ampleur 
toute autre. 

Il est hors de question de reconstruire à l’iden-
tique les quartiers détruits, même si cette vi-
sion des choses s’oppose à celle de certains 
habitants qui voudraient retrouver leur ville  
« comme avant. »  
En effet, cette reconstruction est pensée comme 
un moyen de moderniser la France, l’habitat, les 
voies de communication et la structure même 
des villes.
En effet, les centres-villes anciens ont peu 
évolués depuis le XIXe, voire parfois le XVIIIe 
siècle. Plusieurs usines étaient installées au 
cœur même de ces quartiers. Les voies d’accès, 

étroites et tortueuses, ne sont pas prévues pour 
l’usage de la voiture, qui se développe de plus en 
plus et qui peine à trouver sa place dans les villes.

Dans le même temps, la France connaît, depuis la 
fin de la Première Guerre mondiale, une crise du 
logement qui s’est aggravée à la fin des années 
1930 par un important exode rural. La reconstruc-
tion doit donc permettre de reloger les sinistrés, 
mais également de créer de nouveaux logements 
pour répondre à toutes les demandes. 

C’est également l’occasion de moderniser l’habi-
tat. En effet, avant la guerre, on dénombrait déjà 
une forte proportion de logements insalubres et 
dépourvus de tout confort. En 1946, 74% des lo-
gements ne sont pas équipés de toilettes et 42% 
n’ont pas d’accès à l’eau courante. La plupart ne 
disposent pas non plus de chauffage central, de 
salle de bain. Les intérieurs sont sombres, mal 
aérés et surpeuplés.

Dans une publication de 1947, sobrement intitu-
lée « Reconstruire », Henry Bernard, architecte 
en chef de la Reconstruction à Caen, en parle en 
ces termes :
« Et pourtant, depuis de longues années 
déjà, le problème du logement se pose aux 
Français sous son double aspect : pénurie de 
logements neufs dans toutes les grandes ag-
glomérations, dont la population n’a fait que 
croître avec l’exode ininterrompu des cam-
pagnes ; usure d’un patrimoine immobilier 
vétuste, mal équipé, mal ou pas entretenu 
(taudis urbains et ruraux). Sur ce chapitre, 8
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1. Chantier de reconstruction,  
les blocs de béton étaient fabriqué par 
les ouvriers directement à proximité 
des chantiers.1

il faut bien le reconnaître, malgré les efforts 
louables et les résultats sporadiques, malgré 
des lois parfois intéressantes, l’ensemble du 
pays accusait un retard très sensible sur la 
plupart des pays d’Europe […].»

Afin de résoudre tous ces défis, le MRU s’appuie 
sur les lois votées par le Régime de Vichy. Ce-
pendant, les premiers projets de reconstruction 
proposés sous l’Occupation révèlent souvent 
une vision conservatrice de l’architecture et de 
l’urbanisme, inspirée des valeurs de famille, 
paysannerie et artisanat, portées par le régime. 
Par exemple, la Charte de l’architecte recons-
tructeur, publiée en 1941, préconise notamment 
des modèles de « maisons traditionnelles des 
petites villes et des campagnes ».

Souhaitant rompre avec ces traditions, le MRU 
impose un pluralisme architectural et fait appel 
à des architectes novateurs, jusqu’alors écartés 
ou absents (Perret, Le Corbusier, Lurçat, Lods, 
Vago…), écarte les projets peu ambitieux et fa-
vorise les projets de jeunes architectes.
Pour s’inspirer du modèle américain, le MRU y 
envoie en 1945 un groupe d’architectes pour 
étudier la construction outre-Atlantique et étu-
dier ses dernières réalisations. 
En France, avant la Seconde Guerre mondiale, 
la plupart des immeubles sont réalisés en moel-
lons de pierre. L’urgence, la pénurie de moyens 
techniques et le souhait de modernité incite à 
recourir à de nouveaux matériaux. 
Dans le secteur du massif vosgien,  la plupart 
des maisons sont cependant reconstruites avec 

des moellons récupérés dans les ruines et des 
charpentes de bois. Seuls les encadrements 
peuvent être préfabriqués, mais la plupart 
sont coulés en ciment sur place. Cet état de fait 
semble venir de l’absence de site de production 
proche d’éléments préfabriqués et de la difficul-
té de les acheminer mais également du manque 
de savoir-faire des artisans locaux avec ces nou-
veaux matériaux. Enfin, le remploi de matériaux 
(moellons et briques surtout) se révèle au final 
moins cher que les matériaux nouveaux.

À l’été 1945,  la commune de Noisy-le-Sec de-
vient un grand chantier expérimental de mai-
sons mené par le Ministère de la Reconstruction 
et de l’Urbanisme, traduisant la volonté du gou-
vernement de moderniser le secteur du bâti-
ment et de promouvoir un nouvel habitat à la 
fois économique, familial et confortable.
Cette cité d’expériences du « Merlan » se com-
pose de 56 maisons préfabriquées, conçues 
avec des matériaux ou des procédés nouveaux, 
à partir de plans différents, et dotées de sys-
tèmes de chauffage nouveaux. 
Cette cité expérimentale fait intervenir des  
entreprises de plusieurs pays alliés : 25 maisons 
étrangères (suédoises, suisses, américaines, bri-
tanniques, canadiennes ou encore finlandaises) 
sont ainsi édifiées.

De nombreux matériaux sont utilisés et sous 
toutes les formes : béton précontraint béton 
de bois, béton de pouzzolane, bois, mais aus-
si divers types d’isolants : laine de laitier, laine 
de verre, isorel… Le métal, bien que rare, est 10



3. La filature Paul Perrin 
de Nomexy est reconstruite
après la Guerre, 
coll. Archives Départ. Vosges
1815W1965

2. Chantier de reconstruction

lui aussi présent, que ce soit sous la forme de 
charpente, de tôle pliée, de pans d’aluminium 
emboutis ou comme revêtement en aluminium. 
Ces expérimentations ont pour objectif de réflé-
chir aux matériaux de construction à favoriser et 
serviront d’inspiration pour les architectes de 
la Reconstruction. 

Les blocs de bétons agglomérés sont fabriqués 
sur place, par les ouvriers eux-mêmes. La pénurie 
de matériaux, la crise du logement, la nécessité 
de construire plus vite et pour moins cher accé-
lèrent ainsi l’invention de techniques modernes 
de construction, et ouvrent la voie de l’industria-

lisation du secteur du bâtiment.

Cette volonté du MRU de mener de véritables 
réflexions architecturales et urbaines, se heurte, 
à la fin de l’année 1948 aux criantes réalités hu-
maines des sinistrés de guerre et à l’enjeu éco-
nomique. L’un des objectifs de la Reconstruction 
devient alors de fournir des logements à bas 
coût. Le 8 octobre 1948, Eugène Claudius-Petit, 
Ministre de la Reconstruction et de l’Urbanisme 
de 1948 à 1953, donne ainsi sa nouvelle vision du 
rôle de l’architecte : 
« Construire pour abriter les hommes et non 
pas enjoliver ».

2

3

11
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Les Étapes de la 
Reconstruction

SOLIDARITÉ ET PARRAINAGE 
À la fin de l’année 1944, la vie des sinistrés est 
très difficile : encore trop peu de baraquements 
temporaires, des conditions sanitaires épou-
vantables et un manque criant de vêtements et 
nourriture, alors que l’hiver arrive. 
Dans un élan de solidarité, les territoires les 
moins touchés apportent alors leur soutien aux 
plus ravagés en créant des comités de parrai-
nage, sous l’égide de l’Entr’aide française, qui 
succède au Secours National à partir de 1945, 
jusqu’en 1949.
Pour les Vosges, l’aide vient principalement du 
Bourbonnais (Département de l’Allier), avec la 
création, en mars 1945, du Comité de Parrainage 
Bourbonnais-Lorraine. 

Dans un premier temps, une délégation du 
Bourbonnais se rend dans les Vosges du 24 au 
27 mars 1945 pour un voyage d’étude, afin de 
découvrir l’ampleur des destructions. Ils rédige-
ront à leur retour une brochure permettant de 
sensibiliser la population de l’Allier aux souf-
frances des Vosgiens. Henri Laville, rédacteur en 
chef du journal Valmy, décrit les ruines :
« Le moindre coin de ruines qui offre encore 
quelque solidité est une chance dont on s’em-
pare fébrilement. Sous un hangar sans toit, 
on rebâtit une bicoque avec des restes de 
planches et on y aménage, pour six ou huit 
personnes, une pièce dont nous ne voudrions 
pas pour deux. Dans deux maisons à demi 
rescapées, où cinq familles tiendraient tout 
juste, onze familles s’entassent qui comptent 
en moyenne quatre ou cinq enfants. Tel a pu 

sauver un coin de cuisine mais la pluie y tombe 
à plaisir. Tel autre avec ses cages à lapins, 
bien heureux d’avoir pu les garder. Mais qui 
voudrait croire qu’un homme pût aimer ses 
pierres au point d’habiter dans une cave aussi 
obscure que le mitard, d’y faire sa cuisine, d’y 
coucher sur un bâti de bois et se protégeant 
de la pluie avec des tôles ? Là comme partout 
ailleurs, la construction de baraquements 
s’impose de toute urgence. « Qu’on nous 
donne des planches, et nous nous estime-
rons bien heureux », voilà ce que nous disent  
toutes les municipalités. »

Le Comité met alors en place des collectes et 
des actions diverses. Le 12 avril 1945, chaque 
canton de l’Allier se voit attribuer une commune 
« filleule » dans les Vosges.

L’objectif est de distribuer rapidement aux 
communes sinistrées une aide matérielle en 
envoyant des vivres, couvertures et biens de 
première nécessité : produits alimentaires, vê-
tements, couvertures, meubles, vaisselles, bois 
de construction, etc… En août 1945, près de 12  
millions de francs de vêtements, ustensiles et ob-
jets divers ont déjà été envoyé dans les Vosges.

Des fonds supplémentaires sont réunis grâce à 
des galas de charité, des expositions, des pro-
jections cinématographiques des ruines, des 
conférences ou des représentations théâtrales ; 
comme par exemple, le grand « Gala des petits 
lits blancs » qui se déroule dans les salons du 
grand casino de Vichy. 13



1. Vente de charité  
pour les sinistrés

2. Plaque commémorative 
du parrainage Bourbonnais-
Lorraine à la Préfecture  
de l’Allier,
photo Préfecture de l’Allier

3. Bombe aérienne,
coll. Jacques Grasser

4. Chantier employant des 
travailleurs immigrés portugaus 
au début des années 1960,
coll. Musée national de l’histoire  
et des cultures de l’immigration1 2

A l’été, des colonies de vacances dans l’Allier 
sont organisées pour les enfants des communes 
sinistrées vosgiennes. Ainsi, le 9 août 1945, près 
de 800 enfants vosgiens sont accueillis à Mou-
lins pour y passer un mois de vacances. 

Dans son allocution d’accueil, Paul Duperroux, 
adjoint au maire de Moulins, déclare :
« En accueillant aujourd’hui les enfants si-
nistrés des Vosges, le comité de Parrainage 
Bourbonnais-Lorraine a voulu affirmer toute 
sa sollicitude à ce malheureux département, 
le plus sinistré de France après le Calvados. »   

Parfois, les actions de ce comité de par-
rainage iront encore plus loin dans cer-
taines communes, en édifiant des édifices, 
comme à Saulcy-sur-Meurthe et Jeanménil  
(voir partie Jeanménil).

Partout en France, de nombreuses collectes 
sont organisées pour les sinistrés de guerre par 
des organismes divers. En premier lieu, l’En-
tr’aide Française, qui envoie notamment 22 
000 pièces de vêtements, linge et chaussures 
à Epinal à l’hiver 1944-1945, mais également 
l’American Relief For France, l’Association des 
Vosgiens de Paris, etc. En 1948, les Associations 
des Anciens Prisonniers de Guerre du Départe-
ment des Vosges organisent une grande collecte 
de fonds, permettant de réunir plus d’un million 
de francs, qui sera réparti entre les différentes  
communes sinistrées. 

GÉRER L’URGENCE
La première étape avant de reconstruire est 
de déblayer les ruines. Ces déblaiements 
sont effectués immédiatement après la Libé-
ration, avec l’aide précieuse du matériel de 
l’armée américaine.

Les pans de murs calcinés qui tenaient encore 
debout sont abattus. De nombreux gravats, qui 
représentent en France près de 80 millions de 
mètres cubes, sont alors triés et déferraillés, 
pour permettre la réutilisation des moellons de 
pierre comme matériau de construction. Ils sont 
positionnés en tas parallélépipédiques bien 
ordonnés. Quand cette réutilisation n’est pas 
possible, ils sont simplement utilisés par les en-
treprises en proie au manque de matériaux pour 
niveler le terrain, combler les trous des bombes 
ou sont simplement envoyés à la décharge.

Ces tâches peuvent se révéler dangereuses car 
les débris dissimulent souvent des bombes non 
explosées, nécessitant l’intervention des démi-
neurs. On estime en effet que 20 % des bombes 
aériennes larguées pendant la Seconde Guerre 
mondiale n’ont pas explosé, auxquelles il faut 
ajouter les mines terrestres et les obus d’artillerie 
non explosés. En France, près de 33 millions d’ob-
jets explosifs sont neutralisés entre 1944 et 1950.

Dans l’attente d’une reconstruction définitive 
des zones détruites, les services de la Recons-
truction, dirigés dans les Vosges par Pierre Car-
pentier, ingénieur en chef des ponts et chaus-
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sées, installent des baraquements temporaires 
pour loger les sinistrés. Pour ces baraquements, 
le matériau bois est retenu car facile et peu coû-
teux. Tout est reconstruit en bois : les ponts, les 
maisons, les écoles, les églises, les fermes, les 
granges… Les grues et les engins de levages 
sont devenus très rares. 

« Les gens avaient des pelles, des brouettes, 
des pioches », dira plus tard Eugène Clau-
dius-Petit.

Cependant, la guerre a détruit de nombreuses 
parcelles de forêt, des scieries, et de nombreux 
engins non explosés fourmillent dans les forêts 
vosgiennes. Pour répondre à la forte demande, le 
bois et les baraquements préfabriqués sont alors 
importés de Suisse, des Etats-Unis, de Scandi-
navie, ou d’autres régions de France moins tou-
chées, grâce aux comités de parrainage.

Si le programme du MRU prévoit 3600 baraques 
dans les Vosges pour la fin de l’année 1945, seules 
2500 ont réellement été réalisées sur l’année. Le 
reste se poursuit en 1946. Les conditions d’ha-
bitation sont cependant assez sommaires. Ces 
baraques sont généralement construites sur 
des murettes maçonnées qui les protègent 
de l’humidité, les « bims » (surnom local  
provenant de « Bimstein material » désignant 
un aggloméré de ciment réalisé à partir des sco-
ries de hauts fourneaux). La double paroi des 
planches murales isole cependant assez peu 
des rigueurs de l’hiver ou de la chaleur de l’été. 
Les toitures, réalisées en papier goudronné,  

résistent mal aux pluies et à la neige. Les toi-
lettes et réseaux de canalisation sont inexistants 
et les habitants doivent improviser des solu-
tions pour l’évacuation des eaux ménagères.

Pour le mobilier, le MRU achète de gros stocks 
qu’il propose ensuite à la vente aux sinistrés, soit 
contre de l’argent ou à crédit, moyennant une 
imputation sur leurs futurs dommages de guerre.

Pour contribuer à la reconstruction du pays et de 
son économie, on fait appel à des prisonniers de 
guerre allemands. En tout, près de 663 000 pri-
sonniers sont utilisés par le Ministère du Travail 
et de la Sécurité Sociale, pour l’agriculture, la fo-
resterie, l’industrie, les mines et la construction.

En juillet 1946, ils sont près de 35 000 dans le sud 
de la Lorraine, dont 15 000 dans l’agriculture, 
3 600 dans les travaux de reconstruction et 2 600 
dans les travaux de déminage.

La France manque cependant toujours de 
main d’œuvre et d’ouvriers. A partir de 1945, 
l’ONI, Office National de l’Immigration, orga-
nise l’immigration de la main d’œuvre étran-
gère pour travailler dans le secteur du bâtiment 
et de l’automobile : Algériens, Portugais et  
Marocains principalement.

4
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LE MRU DANS L’ARRONDISSEMENT 
D’ÉPINAL
En 1946, chaque département est doté d’une 
délégation départementale du MRU, qui gère 
les opérations de Reconstruction. Dans les Vos-
ges, elle s’installe à Epinal, rue de la Chipotte.
Chaque département est divisé en arrondis-
sements. Pour les Vosges, sont ainsi créés les 
arrondissements d’Epinal, de Saint-Dié, de Re-
miremont, ainsi qu’une subdivision spéciale 
pour Gérardmer. L’ensemble du périmètre du 
Pays d’Epinal Cœur des Vosges se situant dans 
l’arrondissement d’Epinal, seules les recons-
tructions de ce secteur seront donc présentées 
ici. Sur cet arrondissement d’Epinal, on recense 
1700 immeubles totalement sinistrés et près de 
14 000 partiellement.

La Direction de l’urbanisme et de l’habitation du 
MRU, nomme un architecte en chef dans chaque 
arrondissement. Pour l’arrondissement d’Epinal, 
la mission est confiée à Jean Crouzillard.

JEAN CROUZILLARD
Né en 1906 à Clichy, Pierre Jean Crouzillard  
obtient son diplôme d’architecte en 1932. Avant 
la guerre, il collabore à plusieurs constructions 
et remporte plusieurs prix à des concours d’ar-
chitecture. Il rejoint le courant des modernistes 
et se lie d’amitié avec Auguste Perret. Mobilisé en 
1939, il est fait prisonnier à Plainfaing le 20 juin 
1940 et transféré dans un Oflag en Poméranie. Il 
réussit à s’évader après plusieurs tentatives et 
rejoint Odessa, puis Marseille, en avril 1945.

Après la guerre, il propose sa candidature 
comme architecte de la Reconstruction et est 
affecté à l’arrondissement d’Epinal à l’automne 
1945. Il est l’auteur de nombreux édifices et 
quartiers emblématiques de cette période (voir 
parties suivantes) de 1945 à 1981.
Président du syndicat des architectes des Vos-
ges et Vice-Président du syndicat des archi-
tectes de Lorraine, chevalier de la Légion d’hon-
neur, il meurt à Golbey le 11 octobre 1983.

Chaque architecte en chef est secondé par un 
urbaniste en chef qui a pour mission principale 
de restructurer le tracé des rues de la ville et 
de définir les nouveaux îlots en élaborant pour 
chaque commune sinistrée un Plan de Recons-
truction et d’Aménagement (PRA) (voir plus 
loin), Dans l’arrondissement d’Épinal, cette 
tâche est attribuée à Jean Mougenot.

Jean Mougenot
Fils de l’architecte spinalien Louis Mougenot, 
et de Marie-Jeanne Méline (fille de Jules Mé-
line, ministre et Président du Conseil), Jean 
Mougenot-Méline est né en 1907 à Epinal.  
Architecte urbaniste, il exerce dès 1930 à 
Thionville, Epinal et Paris. Après la guerre 
il est agréé par le MRU et rejoint Jean Crou-
zillard pour superviser la Reconstruction de 
l’arrondissement d’Epinal. 
Il est l’auteur de tous les PRA de l’arrondisse-
ment d’Epinal. En plus de sa fonction d’urba-
niste, il assure également le rôle d’architecte 
d’opération et est l’auteur de nombreuses 
constructions dans le Pays d’Epinal, seul ou 

1. A gauche : Maurice Lemaire, 
député des Vosges et futur 
Ministre de la Reconstruction. 
A droite : Jean Crouzillard, 
architecte en chef de 
l’arrondissement d’Épinal.  
Photo prise le 9 novembre 1953  
à Charmes. 
Coll. privée M.L. Crouzillard

2. et 3. Affiches de propagande 
pour la Reconstruction.

4. Affiche en faveur  
du plan Marshall
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en collaboration avec Jean Crouzillard ou 
d’autres confrères.

Ces deux personnalités s’entourent de plusieurs 
architectes d’opérations, en charge de me-
ner sur le terrain les projets de reconstruction, 
notamment Louis Poisson (1875-1969), Igor 
Ivanof (1916-1977) ou encore Emile Deschler  
(1910-1992).

François Billoux, Ministre de la Reconstruction 
et de l’Urbanisme de janvier à décembre 1946, 
se rend dans les Vosges en avril 1946 pour y pré-
senter son plan en 4 points :

- Reloger les sinistrés par tous les moyens
- Terminer les déblaiements et le déminage
- Commencer la reconstruction 
- Hâter les remboursements des dommages   
   de guerre

LE FINANCEMENT
L’une de ses principales attributions des déléga-
tions départementales du MRU est de procéder 
à l’inventaire des biens détruits afin de verser 
les dommages de guerre. L’ordonnance du 8 
septembre 1945 valide les lois passées par le 
régime de Vichy le 11 octobre 1940 et le 12 juil-
let 1941 : les sinistrés ont droit à une réparation 
intégrale. Les indemnisations des dommages 
de guerre sont alors calculées sur la base de la 
valeur des immeubles détruits, mais également 
sur celles des biens mobiliers.
Le MRU examine la recevabilité de chaque de-
mande, étudie l’ordre de priorité, examine le 
projet de reconstruction et la délivrance d’un 

permis de construire, contrôle l’avancement 
des travaux et ordonnance le financement par le 
Crédit National. Au 31 décembre 1958, 6 millions 
de dossiers ont été déposés. Le coût total de ces 
indemnisations représente 5 650 milliards de 
francs pour la France, dont 80 milliards pour le 
département des Vosges (équivalent à 122 mil-
lions d’euros). 
Afin de financer tous ces projets, l’Etat met en 
place divers emprunts, notamment : en 1944, 
l’Emprunt de la Libération de 164,4 milliard de 
francs destiné à relancer la France ; en 1945, 
la création des Bons de la Libération à Intérêt 
Progressif ; en 1945, l’Emprunt Libératoire du 
Prélèvement ; en 1949, l’Emprunt National de 
5% pour la Reconstruction et l’Equipement ; en 
1952, l’Emprunt Pinay.

En août 1947, les crédits de la Reconstruction 
sont enfin débloqués. Ces crédits sont attribués 
en priorité aux départements qui sont le plus 
avancés dans leurs projets. Les Vosges, béné-
ficient ainsi de crédits supplémentaires qui ne 
peuvent être utilisés par d’autres territoires. 
La Reconstruction peut donc s’effectuer à un 
rythme relativement rapide par rapport au reste 
de la France, et les premiers programmes sont 
vite initiés.

La Reconstruction bénéficie également de l’aide 
financière des Etats-Unis, par l’intermédiaire 
du fameux Plan Marshall, ou « Programme de 
Rétablissement Européen ». De 1947 à 1951, 
les Etats-Unis versent à l’Europe près de 13,3 
milliards de dollars en dons et en prêts. Ainsi, 17



1. Image pédagogique pour 
évoquer la Reconstruction
dans les écoles.
coll. Rossignol

2. Affiche pour l’Emprunt 
National, Ville de Paris
Bibliothèque Forney1

la France perçoit 2,7 milliards de dollars (2,5 
milliards de dons et 200 millions en prêt). En 
contrepartie, les Etats Européens s’engagent à 
importer pour un montant équivalent des équi-
pements et des produits américains.

ASSOCIATIONS SYNDICALES  
ET SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES
Les sinistrés forment des groupements de re-
construction qui jouent le rôle d’interface avec 
l’administration et l’Etat, afin de procéder à des 
opérations de reconstitution sous une forme 
groupée. Elles peuvent être créées sous deux 
formes différentes :

- Associations Syndicales (ASR), de droit public,
Elles participent au recensement des biens dé-
truits, aux remembrements et aux opérations 
de reconstruction en utilisant les crédits des 
dommages de guerre. En France, près de 1200 
associations sont ainsi créées. Tout d’abord 
dénommées Association Syndicales de Re-
membrement, elles sont ensuite renommées 
en Associations Syndicales de Reconstruction. 
Dans les Vosges, 14 ASR voient le jour en 1948, 
réunies en 6 groupements : 

Groupement n°1 : Charmes, Châtel-sur-Moselle, 

Rehaincourt

Groupement n°2 : Epinal, Jeuxey, Brouvelieures

Groupement n°3 : Raon l’Étape, Saint-Dié

Groupement n°4 : Corcieux, Fraize

Groupement n°5 : Gérardmer, La Bresse, Le Thillot

Groupement n°6 : Rambervillers

- Sociétés Coopératives de Reconstruction 
(SCR), de droit privé.
Jouissant de davantage de libertés que les ASR, 
les Sociétés Coopératives de Reconstruction 
sont néanmoins soumises au contrôle adminis-
tratif, technique et financier de l’Etat. Alors que 
les associations syndicales regroupent généra-
lement les propriétaires sinistrés d’un même vil-
lage, les SCR sont généralement affectées à une 
vocation particulière.
Ainsi dans les Vosges, 3 SCR sont constituées :

- « Société Coopérative de Reconstruction 
- La Spinalienne », créée en 1948, qui réunit 
divers propriétaires sinistrés de l’ensemble du 
canton d’Epinal. 
- « Société Coopérative de Reconstruction 
mobilière et immobilière des églises et 
édifices religieux », qui couvre l’ensemble 
du département, spécialisée dans la maîtrise 
d’ouvrage des édifices religieux. 
- « Société Coopérative de Reconstruction 
agricole », spécialisée dans les fermes, les 
terrains cultivables et le matériel agricole. 

L’URBANISME DE LA  
RECONSTRUCTION
LES PLANS DE RECONSTRUCTION  
ET D’AMÉNAGEMENT (PRA)
Sous l’encadrement des architectes en chef, un 
urbaniste est chargé d’élaborer un Plan de Re-
construction et d’Aménagement (PRA), déter-
minant le nouveau visage de la ville sinistrée. 
Ce plan s’accompagne d’un rapport compre-
nant notamment le règlement sanitaire et de 
voirie, ainsi que de nombreuses prescriptions  18
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architecturales pour les nouvelles constructions. 
Une fois le PRA validé, l’architecte en chef 
contrôle la conformité des projets et suit la réa-
lisation des travaux.

LE REMEMBREMENT
Les inventaires des destructions en France font 
état de plus de 200 000 parcelles touchées et au-
tant de propriétaires concernés. Dans le cadre 
des projets de reconstruction et dans la pers-
pective de moderniser la structure des villes, il 
est impératif d’opérer au préalable un remem-
brement, à savoir de recomposer le parcellaire 
en déterminant de nouvelles parcelles pour les 
sinistrés. Cette action a pour objectif de suppri-
mer les ruelles tortueuses, de créer des routes 
plus larges et plus rectilignes, adaptées aux voi-
tures et d’assainir les quartiers en agrandissant 
les parcelles à bâtir, les places publiques et en 
déplaçant les usines en périphérie.

Pour cela on a recours à la méthode des « Zones 
d’Egale Valeur » (ZEV) : les valeurs des zones à 
reconstruire sont définies selon l’importance 
des rues du périmètre, de leur situation, des 
activités représentées ou de leur fréquentation. 
Ces remembrements sont le fruit de nom-
breuses négociations, parfois tendues, entre les 
différents propriétaires. 

Dans la plupart des cas, il n’est pas possible de 
reloger l’ensemble des anciens propriétaires 
dans les nouveaux îlots créés, notamment du 
fait de l’agrandissement et de la régularisation 
générale des parcelles, mais également à cause 

de l’élargissement de la voirie qui occupe ainsi 
davantage de place. Des nouveaux quartiers 
dits « de compensation » sont donc créés en pé-
riphérie des villes pour les propriétaires sinistrés. 

LE ZONAGE
Tous les PRA mettent en application un principe 
fort de séparation des grandes fonctions ur-
baines, appelé zonage.
En effet, avant la guerre, les centres-villes mêlent 
à la fois espaces d’habitations et zones de pro-
duction. Des petites usines et des ateliers pol-
luants sont ainsi fréquemment installés au cœur 
des quartiers, nuisant à la salubrité des villes. 
Les PRA découpent la ville en zones correspon-
dant chacune à une fonction. Les entreprises 
sinistrées sont obligées de reconstruire leurs 
locaux en périphérie des villes, formant les nou-
velles zones industrielles. 

LES OPÉRATIONS PRÉFINANCÉES
Dès 1944, afin de faire face à l’urgence de la 
situation, l’État met en place le principe des 
Opérations Préfinancées (OP). Pour cela, l’Etat 
avance l’intégralité des frais auprès de l’Asso-
ciation Syndicale. Cette dernière joue le rôle 
de maître d’ouvrage auprès des entreprises. 
Les logements sont ensuite achetés par les pro-
priétaires sinistrés contre leurs indemnités de 
dommages de guerre. Ils peuvent également 
être mis en location. Suite à cela, l’ensemble 
de l’opération fait l’objet d’une convention de 
remboursement à l’Etat des avances consenties 
avant travaux.
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1. HLM de 24 logements 
construit à Chantraine en 1958, 
Archives Départ. Vosges 
1815W350

2. HLM à Darney reprenant 
la forme des anciennes 
fortifications de la ville sur 
lesquelles il est construit,
Archives Départ. Vosges
1815W1962

3. HLM à Darney,
Archives Départ. Vosges
1815W19623

Les immeubles ainsi construits peuvent prendre 
des formes très variées : de petits immeubles 
(Epinal), des maisons mitoyennes (Châ-
tel-sur-Moselle) ou encore des petites maisons 
individuelles (Rehaincourt et Jeanménil).

Sur le territoire du Pays d’Epinal, 8 opérations 
préfinancées ont été réalisées :

- Charmes : OP 3 (Quartier de compensation)
- Châtel-sur-Moselle : OP 5 
(Quartier de compensation) 
- Épinal : OP 14 (Quai Jules Ferry), 
OP 21 (Ilot 1 du Boudiou), OP 44 
(Quai du Musée), OP 47 (Ilot de la gare)
- Brû-Jeanménil : OP 15 
   (fermes expérimentales rurales)
- Rehaincourt : OP 16
   (fermes expérimentales rurales)

(Plus de détails sur ces OP dans les parties suivantes).

DE LA RECONSTRUCTION  
À LA CONSTRUCTION
Dans un premier temps le MRU fixe ses priorités 
sur le rétablissement et la modernisation des 
réseaux (eau, électricité, gaz…), des infrastruc-
tures de communication (routes, voies ferrée, 
poste…) et de l’appareil productif agricole et in-
dustriel. En 1952, seuls 100 000 logements sont 
finalisés, laissant de nombreuses personnes 
dans une situation précaire. En 1953, Pierre 
Courant, Ministre de la Reconstruction, fait alors 
voter plusieurs lois, notamment la Loi du 1% lo-
gement, obligeant les entreprises françaises à 
verser 1% du montant des salaires pour financer 
le logement. L’objectif fixé est d’atteindre 300 

000 logements par an à travers des programmes 
de construction d’ensembles collectifs à loyers 
modérés (HBM puis HLM) de dimensions de plus 
en plus importantes : LEN (Logements écono-
miques normalisés - 1953), LOGECO (Logements 
économiques en copropriété - 1953), LEPN (Lo-
gements Economiques de Première Nécessité 
- 1954), LOPOFA (Logements populaires et fami-
liaux – 1955)… 
Entre 1949 et 1951, en plus des plans de recons-
truction, le MRU prévoit de faire construire sur 
le territoire du Pays d’Epinal 157 logements bon 
marché (HBM) à Epinal, 10 à Uxegney, 100 à 
Rambervillers et 30 à Plombières-les-Bains.

De 1953 à 1955, le Ministre de la Reconstruc-
tion est un vosgien : Maurice Lemaire, député 
de la deuxième circonscription des Vosges. Les 
rigueurs de l’hiver 1954 sur le Nord-Est de la 
France amènent l’abbé Pierre à pousser à la ra-
dio son fameux cri d’alarme. Cet appel provoque 
un afflux massif de dons et entraine la construc-
tion de cités d’urgence, pour lutter contre la 
crise du logement pour les plus démunis. Cette 
politique du logement donnera naissance, en 
1958, à la loi sur les Zones à Urbaniser en Priori-
té (ZUP), permettant de répondre à la demande 
croissante de logements.

La fin de la période dite « de Reconstruction » 
n’est pas évidente à définir. En effet, les poli-
tiques actuelles d’aménagement du territoire 
et de planification urbaine sont directement is-
sues de cette époque. Plutôt que de se limiter à 
reloger les sinistrés, la dynamique engagée par 21



le MRU a lentement évolué vers la construction 
neuve et la planification des villes de demain. 

L’exemple le plus marquant se trouve être le 
nom même du Ministère de la Reconstruction 
et de l’Urbanisme. Si sa dénomination change 
plusieurs fois au cours de son existence, il de-
vient en 1958 le Ministère de la Construction. 
Ce changement de nom est symptomatique de 
la fin d’une époque : en 1958, avec l’avènement 
de la Ve République, le Gouvernement considère 
que les blessures de la 2e Guerre mondiale ont 
été pansées et que la France est désormais prête 
à aller de l’avant.

En 1967, le Ministère de la Construction est ré-
uni avec le Ministère des Travaux Publics et des 
Transports pour créer le Ministère de l’Equipe-
ment. Les anciennes délégations départemen-
tales du MRU donnent naissance aux Directions 
Départementales de l’Equipement (DDE), puis 
des réformes successives conduisent à faire dis-
paraître les DDAF et DDE qui deviennent les Di-

rections Départementales des Territoires (DDT).
Le département des Vosges est fortement em-
preint de cette époque pendant laquelle des 
quartiers, voire des villes entières, ont dû être 
reconstruits. Ces nouvelles villes offrent de 
beaux logements, bien conçus et bien éclairés, 
du chauffage et des sanitaires, un confort domes-
tique bien supérieur aux normes d’avant-guerre. 
Malgré son caractère d’urgence, la Reconstruc-
tion a représenté une opportunité sans précé-
dent de répondre à l’insalubrité des villes, les 
moderniser, et a profondément  transformé l’ur-
banisme et l’architecture.

Aujourd’hui, le patrimoine de la Reconstruction 
est généralement mal connu, souvent mal-aimé. 
Sa préservation et sa rénovation représentent 
un enjeu pour le XXIe siècle, car il contribue acti-
vement à la cohérence urbaine et architecturale 
du cœur des Vosges. Les parties suivantes de ce 
livret dressent un portrait des communes les 
plus concernées par cette époque sur le secteur 
du Pays d’Épinal.

Inventaire des destructions dans les Vosges établi par le MRU en 1952, 
Archives Départ. Vosges,  1815W1965
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brû

Après la libération d’Épinal en septembre 1944, 
la 45e Division d’Infanterie américaine se di-
rige vers le secteur de Rambervillers. Les Alle-
mands se retranchent au niveau des villages de 
Jéanménil et Brû, situés à 4 kilomètres à l’est de 
Rambervillers, sur une plateforme dominant la 
vallée de la Mortagne, adossée à la forêt. 
Le 28 septembre, les premiers obus américains 
tombent sur les villages. Les Allemands résistent 
durant un mois entier, durant lequel l’artillerie amé-
ricaine bombarde le secteur jusqu’au 28 octobre. 

Les villages environnants (notamment An-
glemont, Domptail, Housseras et Saint-Be-
noît-la-Chipotte) subissent également des des-
tructions pendant cette période. 

A Brû, 43 immeubles d’habitation sont totalement 
détruits et 131 partiellement. L’école, l’église et  
le presbytère sont également en ruines. 

LA RECONSTRUCTION DU VILLAGE 
En 1945, le MRU confie à Jean Mougenot la 
réalisation du PRA, qui est approuvé le 15 
novembre 1947.

L’analyse des archives communales révèle que la 
Reconstruction à Brû se heurte à plusieurs freins :

- Bien que sinistrée à plus de 25%, la com-
mune ne figure pas (par erreur) sur les listes 
des communes sinistrées, établie par la Pré-
fecture, entraînant des lenteurs dans les ver-
sements des dommages de guerre, avant une 
régularisation de la situation en 1949.
- Dès 1947, la mairie engage des premiers 

travaux sans en informer le MRU, entraînant 
des problèmes administratifs, notamment 
des difficultés pour payer les entreprises. Les 
relations entre la Municipalité et le MRU, no-
tamment Jean Mougenot, sont parfois assez 
tendues, jusqu’en 1952. La Mairie reproche 
notamment à l’architecte sa lenteur d’exé-
cution, ainsi que le coût de ses prestations. 
Quant à lui, ce dernier se plaint de factures 
impayées.
- En 1950 et 1951, la société « Entreprise 
des Travaux Modernes », qui avait été rete-
nue pour les travaux de l’église et du pres-
bytère, est mise en liquidation judiciaire 
entraînant un arrêt des chantiers pendant 
près d’un an et l’obligation de faire appel à 
une autre entreprise. 

Ainsi à cause de ces contretemps, certains édi-
fices, comme le presbytère, sont commencés 
dès 1946, mais ne sont terminés qu’en 1952.

Le PRA ne modifie que très peu la structure du 
village. Le tracé de la rue principale (actuelle 
D159) est légèrement ajusté afin d’être plus rec-
tiligne. Les autres rues du village sont élargies et 
les carrefours améliorés. 
Afin de préserver l’alignement des nouvelles 
maisons avec les anciennes, chaque construc-
tion doit respecter une zone de reculement de 4 
mètres par rapport à la rue.

La mairie et l’école de garçons, bien que par-
tiellement sinistrées, étaient déjà en mauvais 
état avant la guerre et sont intégrées au projet 23



1. Plan des édifices détruits,
Archives Départ. Vosges  
1152W251

2. Ferme de la Reconstruction

3. Groupe scolaire, 
Archives Départ. Vosges  
1815W13

4. Église de Brû après 
les destructions

5. Ferme de la Reconstruction 
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de Reconstruction. Au centre du village, en de-
hors du tracé de la rue principale, on aménage 
l’emplacement d’une future mairie avec groupe 
scolaire. Cet ensemble de bâtiment est organisé 
autour d’une petite place, destinée à l’origine à 
accueillir des marchés. 

La création de la place et la modification des 
alignements entraînent le déplacement d’un 
certain nombre de maisons et la création de 
terrains de compensation. Afin d’éviter les 
frais d’une nouvelle voirie, ceux-ci sont pré-
vus de part et d’autre de la rue principale, 
soit dans des parties non construites entre 
les maisons, soit sur des terrains appartenant 
à la commune, ce qui facilite les opérations  
de remembrement. 

Pour la reconstruction des fermes, on retrouve 
une grande variété de modèles. Elles se pré-
sentent, pour la plupart, sous la forme d’un 
édifice de grande taille, avec partie habitation 
et partie agricole réunies en un seul bloc. (Plu-
sieurs exemples avec ces deux parties séparées 
sont cependant présents sur la commune) 

Même si chaque édifice est unique, ces construc-
tions présentent presque toutes un point com-
mun : une toiture à deux pans asymétriques 
(l’un des pans du toit est plus long que l’autre). 
On retrouve cette caractéristique à Rehaincourt 
et Jeanménil, autres exemples de l’architec-
ture de la Reconstruction en milieu rural sur le  
Pays d’Épinal.

L’ÉCOLE 
En 1935, dans son testament, Marie Marthe Forget, 
ancienne institutrice, lègue sa maison et son ter-
rain à la municipalité, pour que ce bien soit utilisé 
« comme annexe de l’école pour le plus grand 
bien des enfants ».
Ce bien étant totalement détruit lors de la guerre, 
le terrain a été inclus dans le plan de remembre-
ment de la commune, qui a reçu en échange une 
partie du terrain destiné à l’école.  Afin d’honorer 
le testament de Mme Forget, les indemnités de 
dommages de guerre de la maison léguée ont été 
reportés sur l’édification du groupe scolaire, ce 
qui a permis, entre autres, d’y aménager une ins-
tallation de douches et de chauffage central ainsi 
qu’un terrain de sport. 

L’ÉGLISE
En 1948, Jean Mougenot lance le projet de recons-
truction de l’église. Ce projet est supervisé par la 
« Coopérative de Reconstruction immobilière des 
églises et édifices religieux sinistrés des Vosges ».  
Les entreprises sont retenues en 1949 et le projet 
avance rapidement. Cependant, la liquidation ju-
diciaire de l’Entreprise des Travaux Modernes en 
1950 entraîne des retards sur le chantier. L’édifice 
est finalement terminé en 1953. De nombreux 
éléments anciens, comme le portail d’entrée, sont 
conservés. Les vitraux sont confiés au Maître ver-
rier Gabriel Loire. En 1956, le clocher est orné de 
plusieurs horloges posées sur les ouvertures. 
L’édifice étant situé sur une petite butte dominant 
le village, une rampe d’accès constituée de deux 
escaliers, est installée en 1963.
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Reconstruction du centre ville
de Charmes, 
coll. Daniel Manessier



charmes

Début septembre 1944, alors que les Alliés pro-
gressent rapidement, les FFI profitent du recul 
des occupants pour prendre le contrôle de la 
ville. Mais les Américains, en proie à des pro-
blèmes de ravitaillement, marquent une pause 
et les Allemands reviennent le 5 septembre, en-
cerclent la ville, qu’ils bombardent de plusieurs 
centaines d’obus. Quand la canonnade cesse, 
ils font sortir de force les habitants et mettent 
le feu aux maisons qui n’ont pas été atteintes. 
Les femmes et les enfants sont séparés des 
hommes, dont 152 sont pris en otage, et partent 
en déportation le soir même, dont le maire, 
Henri Breton. 

Une fois l’incendie éteint, la population, qui 
avait fui la ville, revient et constate l’ampleur des 
dégâts. Près de 200 immeubles sont détruits, 
dont 178 maisons d’habitation, 4 fermes, 15 bâ-
timents industriels et commerciaux et 6 édifices 
publics. Tout le centre-ville est en ruines. Alors 
que l’hiver approche, de nombreux sinistrés 
sont accueillis par le directeur de la brasserie et 
trouvent refuge dans les caves de la malterie. Ils 
sont ensuite logés dans 68 baraquements tem-
poraires en bois, installés dans toute la ville, 
principalement autour de l’église et place de 
l’Espée, réalisés selon des plans de l’architecte 
Louis Poisson.

LE PLAN DE RECONSTRUCTION  
ET D’AMÉNAGEMENT (PRA)
Dès 1945, les premières étapes de la planifica-
tion sont prévues. Charmes étant intégré à l’ar-
rondissement d’Epinal, l’ensemble des travaux 

de Reconstruction est supervisé par l’architecte 
en chef Jean Crouzillard. 
Dans un premier temps, Paul Moury, géomètre 
agréé procède à l’inventaire des parcelles dé-
truites pour préparer le remembrement du 
centre- ville. La ville est découpée en 7 secteurs, 
correspondant chacun à une valeur immobilière.

Le périmètre retenu comporte 84 immeubles, soit 
177 appartements et 65 locaux commerciaux. Sur 
ces bases, l’architecte d’opération Jean Mougenot 
s’occupe alors de tracer le plan de Reconstruction 
et d’aménagement (PRA), dessinant les grandes 
lignes du centre-ville futur. Le premier enjeu 
consiste à s’appuyer sur la voirie existante afin de 
raccorder les réseaux intacts, mais en adaptant 
leurs dimensions aux usages nouveaux. 
Ainsi, si les dimensions de la rue des Capucins sont 
maintenues et reprises dans la partie reconstruite 
de la rue Maurice Barrès, la rue Marcel Goulette est 
élargie et redressée pour s’inscrire dans le prolon-
gement direct du grand pont. La place de l’ancien 
hôtel de ville est conservée et agrandie pour deve-
nir la place centrale de la ville.

La ville connaît alors un dynamisme exceptionnel 
en matière d’urbanisme et de reconstruction. 

L’ASSOCIATION SYNDICALE  
DE REMEMBREMENT (ASR)  
DE CHARMES
Le 5 février 1947, l’Association Syndicale de Re-
membrement (ASR) de Charmes est créée. Elle 
est présidée par René Didierjean, industriel local 
du bois et Président de la Fédération Nationale 27
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des syndicats d’exploitants forestiers, scieurs et 
industriels du bois. Cette fonction nationale lui 
permet d’être en lien direct avec les hautes au-
torités de l’Etat, notamment les Ministres de la 
Reconstruction. Il est également élu maire de la 
ville en 1947. 
Cette association syndicale, qui regroupe à sa 
création 125 propriétaires sinistrés sur les 157 
concernés, prend progressivement de l’impor-
tance et intègre même des propriétaires de Châ-
tel-sur-Moselle et Rehaincourt.

Une fois le remembrement terminé, elle prend 
le nom d’Association Syndicale de Reconstruc-
tion et sera liquidée en 1957.

LA RECONSTRUCTION
Face à l’urgence des sinistrés, l’ASR souhaite 
lancer les travaux le plus rapidement possible. 
L’association lance alors un emprunt, le premier 
des Vosges, permettant aux travaux de s’enga-
ger dès la fin de l’année 1947. René Didierjean 
fait également jouer ses relations profession-
nelles pour bénéficier de dérogations permet-
tant de commencer les travaux avant l’adoption 
définitive du plan d’urbanisme, contre l’avis des 
représentants locaux du MRU. 

Sur la base du PRA établi par Jean Mougenot, 
chaque îlot à reconstruire est confié à un archi-
tecte, qui trace le plan de masse, affecte les par-
celles aux sinistrés et dessine les façades. Les ar-
chitectes d’opération prennent ensuite le relais, 
au nom de l’association syndicale. Ils lancent les 
appels d’offre et suivent les travaux. 

Les premiers travaux sont engagés dès 1947, 
dans l’îlot compris entre la Place Henri Breton 
et la rue Anne Liégeois. Entre 1947 et 1949, la 
reconstruction de 115 immeubles est engagée.

Affirmant un effet urbain et moderne, les im-
meubles qui bordent la place de la mairie et la 
rue Maurice Barrès s’élèvent sur 4 niveaux. Le 
rez-de-chaussée est occupé par une cellule com-
merciale, témoignage d’une volonté affirmée de 
mixité d’usage, typique de cette période. Les 3 
étages supérieurs sont dédiés à l’habitation.
Cependant, dans les rues latérales, et autour 
de l’église, les constructions sont plus petites et 
s’élèvent sur 3 niveaux. 
A chaque fois, l’architecte urbaniste impose une 
corniche de séparation en béton entre les cel-
lules commerciales et les parties d’habitation. 
Cependant, dans un souci d’esthétisme et de 
variété, chaque immeuble présente une façade 
différente.
Les immeubles d’angle sont généralement les 
plus remarquables et présentent des formes ar-
rondies, ornées de grands bow-windows. 
 
LE QUARTIER DE COMPENSATION
La réorganisation du centre-ville permet une 
augmentation significative des surfaces dédiées 
à l’espace public, facilitant notamment les circu-
lations automobiles.
Plusieurs sinistrés doivent donc quitter le 
centre-ville et s’installer en périphérie, dans 
un nouveau quartier dit « de compensation », 
organisé autour de l’avenue de Lattre de Tassi-
gny. Grâce l’Opération Préfinancée n°3 (OP 3), 28



1. Le déblaiement des quartiers 
sinistrés, 
coll. Daniel Manessier

2. Plan de Reconstruction, 
Archives Départ. Vosges 
1152W255

3. Hauteurs des façades. 
En vert, façades à trois niveaux ; 
en rouge, façades à 4 niveaux sur 
les principaux axes.

4. Reconstruction 
rue Maurice Barrès, 
Archives Départ. Vosges, 11Fi0158

5. Reconstruction de Charmes, 
coll. Daniel Manessier

6. Église et chantier de 
Reconstruction 
rue Maurice Barrès, 
coll. Daniel Manessier

2

3

5

6

4



1. Mairie de Charmes,
Archives Départ. Vosges
1815W151

47 maisons y sont construites pour reloger les 
sinistrés à partir de 1949. Ces pavillons sont des-
sinés par les architectes Mougenot et Anderson.

LES ÉDIFICES PUBLICS 
ET RELIGIEUX
Dans le PRA, les constructions publiques 
servent de points d’intérêt visuels. Ainsi, la mai-
rie, l’école et l’église contribuent à l’harmonie et 
à l’organisation des espaces.

LA MAIRIE 
est réalisée dès la fin de l’année 1948 par Jean 
Crouzillard et Jean Mougenot, sur la place Henri 
Breton. La petite place existante est agrandie afin 
d’aérer la ville et créer une grande place centrale. 
Pour se démarquer des îlots alentours, on la dote 
d’une grande toiture monumentale en carroyage 
de tuiles vernissées vertes et d’un petit clocheton 
situé au niveau du pignon de l’entrée principale, 
rappelant l’ancien édifice détruit.

L’ÉCOLE
est également réalisée par Jean Crouzillard 
et Jean Mougenot. Le bâtiment principal est 
constitué de trois travées présentant une symé-
trie centrale. La travée du milieu, située dans 
l’axe de la rue Henri Breton, est surmontée d’un 
fronton, soulignant la vocation publique de 
l’édifice.
Cette façade est agrémentée par plusieurs 
œuvres d’art réalisées par Léon Leyritz (1888-
1976) : une horloge en fer forgée placée au centre 
du fronton, ainsi qu’une fresque figurative illus-
trant les apprentissages de l’école primaire.

Commencée dès 1950, cette construction 
connait de nombreuses difficultés et n’ouvre fi-
nalement qu’en 1960. En effet, un préau récem-
ment construit s’est effondré et une suréléva-
tion doit être ajoutée pour accueillir davantage 
de classes. 

L’ÉGLISE
Initialement construite en 1493, l’église Saint 
Nicolas de Charmes est gravement touchée par 
l’artillerie allemande et l’incendie. Cependant, 
l’édifice s’en sort plutôt bien et seul le clocher 
nécessite d’être entièrement reconstruit. 

S’agissant d’un édifice religieux, la recons-
truction est pilotée par la Société Coopérative 
de Reconstruction mobilière et immobilière 
des églises et édifices religieux. La tâche est 
confiée à l’architecte en chef des Monuments 
Historiques Marcel Texier (1890-1969).
Ce dernier rebâtit alors le clocher en béton 
dans un style différent, oscillant entre la fin de 
l’Art Déco et le début du Modernisme.
Le sculpteur parisien Jean Lambert-Rucki 
(1888-1967) réalise, quant à lui, les 5 statues 
longilignes de béton qui ornent ce clocher. Très 
figuratives et modernes, ces sculptures repré-
sentent des Saints, dont Saint Nicolas, à qui 
l’édifice est dédié, installé juste au-dessus du 
portail d’entrée. 
Une autre sculpture de Lambert-Rucki est ins-
tallée en 1952 juste à côté de la Chapelle Notre 
Dame de Grâce, 49 rue des Capucins. Cette œuvre 
polychrome représente le miracle de saint  
Arnould, Saint Patron des brasseurs lorrains. 30



2. Groupe scolaire temporaire  
en bois et tas de gravas triés,
coll. Daniel Manessier

3. Construction rue de la Moselle, 
actuelle médiathèque,
Archives Départ. Vosges,
1815W335

4. Clocher reconstruit de  
l’église de Charmes,
Archives Départ. Vosges 
1815W1965

5. Immeubles d’angle, 
rue de Madagascar
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LE CHÂTEAU D’EAU
En 1951, le MRU fait construire, juste à côté de la 
gare, un grand château d’eau d’une capacité de 
1600 m3 pour l’alimentation en eau de la ville.

LA VENUE DU PRÉSIDENT 
Grâce au dynamisme de l’Association Syndicale 
de Reconstruction de Charmes et de son Pré-
sident, René Didierjean, la reconstruction de la 
ville avance très rapidement. 

Le 20 et le 21 juillet 1952, le Président de la 
République française Vincent Auriol visite les 
Vosges avec son ministre de la Reconstruction, 
Eugène Claudius-Petit. Il se rend notamment à 
Charmes, où il inaugure le centre reconstruit et 
remet à la ville la Croix de Guerre.

Charmes est ainsi la première ville de France 
officiellement reconstruite.

A cette occasion, la ville est spécialement ap-
prêtée et toute la population est invitée à venir 
assister à cet événement. 

Un grand portique métallique est installé au 
débouché du pont, contre les grilles du château 
Hanus. Portant fièrement la mention :
« Le fruit est tombé à terre, mais du sol 
l’âme se relève. » 

surmonté d’un médaillon composé d’une 
truelle, d’un mètre mesureur, d’un compas et 
d’un fil à plomb, symbolisant les métiers du  
bâtiment et de la Reconstruction.

1. Portique métallique pour  
l’accueil du Président Auriol, 
coll. Daniel Manessier

2. Construction du château d’eau 
en 1951, 
Archives Départ. Vosges  
1815W360

3. Arrivée du cortège présidentiel,
coll. Daniel Manessier
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Châtel-sur-Moselle

Le 19 juin 1940, le 46e GRDI (Groupement de 
Reconnaissance de Division d’Infanterie) prend 
position dans la ville de Châtel-sur-Moselle, 
pour empêcher la traversée de la Moselle par 
les Allemands. Ces derniers bombardent alors la 
ville avec leur artillerie et leur aviation. 
Un violent incendie se propage de maison en mai-
son. L’école de garçons est en ruine, l’église du XVe 
siècle est en feu, seule subsiste une partie de la 
nef. Près de 139 immeubles sont détruits, dont 126 
maisons d’habitation, 3 fermes, 7 bâtiments indus-
triels et commerciaux et 3 édifices publics.

RECONSTRUIRE LES RUINES
De nombreux Châtellois se retrouvent sans domi-
cile. Dans un premier temps, la population s’en-
tasse dans les maisons restées debout ; d’autres 
quittent le village et rejoignent Nomexy ou les 
villages alentours. Une grande solidarité se met 
en place. Des dons en argent ou en nature (couver-
tures, vêtements, nourriture, etc…) affluent.
Dès la fin de l’année 1940, les premiers baraque-
ments temporaires en bois voient le jour : 5 mai-
sons et l’école de garçons sont installées au nord, 
juste à côté de l’ancien hospice, sur des terrains 
occupés aujourd’hui par le Centre Hospitalier des 
Trois Rivières. 5 autres baraques sont installées 
entre la Route de la Verrerie et la Route de Mori-
ville, au niveau de l’Impasse de Bonsecours. 

Les murs calcinés sont abattus et le terrain est 
nivelé pour préparer la future reconstruction. 
Un premier plan d’aménagement, dressé par 
le géomètre Jules Montémont  est proposé en 
1941, dessinant de nouveaux îlots du centre-

ville. Il est validé en 1942. Un deuxième plan 
d’Aménagement présentant plusieurs modifi-
cations, toujours dessiné par Jules Montémont, 
est agréé le 8 septembre 1943. Cependant, les 
dures réalités de l’Occupation empêchent toute 
réalisation concrète avant la Libération. 

LE PLAN D’AMÉNAGEMENT 
DU CENTRE-VILLE
En 1945, l’architecte urbaniste Jean Mougenot 
reprend ces plans de 1941 et 1943 qu’il modifie 
radicalement pour créer le Plan d’Aménage-
ment définitif qui sera validé par le MRU en 1947. 

Le 24 décembre 1947, l’Association Syndicale de 
Remembrement (ASR) est agréée. La Présidence 
est confiée à Ernest Rupp. Sur les bases du Plan 
d’Aménagement, le Remembrement de la ville 
commence. Comme il devient vite évident qu’il 
ne sera pas possible de reloger tout le monde 
dans le centre-ville, un terrain de compensation 
est prévu au nord de la ville (voir plus loin). 

Le plan du MRU, divise donc la ville à recons-
truire en 10 îlots, visibles sur le plan page sui-
vante. À l’origine, les constructions devaient 
principalement s’échelonner entre 1947 et 1949. 
Cependant, ce programme ne peut pas être res-
pecté et, en 1949, seuls 16 immeubles sont en-
gagés (au lieu des 60 prévus). 

Les îlots 1 à 5 et l’îlot 10 sont tous constitués de 
constructions continues s’élevant sur 3 niveaux, 
le rez-de-chaussée étant délimité par une cor-
niche de séparation en béton. 33
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Les îlots 1, 2, 4 et 10 sont, sauf quelques excep-
tions dans l’îlot 2, entièrement dédiés à l’ha-
bitation. Les îlots 3 et 5 sont constitués selon 
le schéma classique de l’architecture de cette 
époque, avec la présence de cellules commer-
ciales au rez-de-chaussée.

La quasi intégralité des immeubles d’angle pré-
sentent un angle coupé à 45°, afin d’adoucir 
l’ensemble, lui donner un aspect moins massif 
et faciliter la circulation automobile. Dès 1948, 
les constructions sont lancées dans l’îlot 2, puis 
s’échelonnent jusqu’en 1952. En tout, l’ASR fait 
bâtir 78 immeubles dans le centre et dans le 
quartier de compensation.

L’îlot 6 accueille la nouvelle école primaire, ré-
alisée par Jean Mougenot et finalisée en 1958.

L’îlot 7 est laissé vierge afin de créer la Place de 
la mairie. Elle est ornée en son centre du Monu-
ment aux Morts, inauguré le 11 novembre 1953. 
 
L’HÔTEL DE VILLE
L’îlot 8 est destiné à accueillir la nouvelle mai-
rie. Les travaux débutent en 1958. Jusqu’alors, 
la mairie était logée dans un bâtiment tem-
poraire en bois. Le nouvel édifice, sobre et 
élégant, s’intègre parfaitement dans l’espace 
urbain. A proximité, un double escalier monu-
mental en grès rose est installé pour faciliter les  
déplacements des piétons. 

1. Plan des périmètres de Reconstruction, 
Archives Départ. Vosges, 1815W1965

2. Église de Châtel-sur-Moselle en 1960, 
Archives Départ. Vosges, 1815W19

3. Les îlots 3 (au centre) et 4 (premier plan) en 1952, 
Archives Départ. Vosges, 1815W363

4. École maternelle,
Archives Départ. Vosges, 1815W20
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Lors de la cérémonie d’inauguration, le 20 mars 
1960, le maire de Châtel, Pierre Florentin, tient 
ce discours : 
« Il est incontestable que la vie reprend tou-
jours ses droits, mais si quelques heures 
suffisent à démolir, des années sont parfois 
nécessaires pour reconstruire et, pour nous, 
le 20 mars 1960, restera comme une sorte 
de consécration du relèvement, maintenant 
à peu près complet, des ruines matérielles 
causées par le dernier conflit. Voilà donc un 
bâtiment nouveau, construit avec tous les 
perfectionnements modernes et parfaite-
ment adapté à tous les usages que l’on attend 
de lui. Il a incontestablement belle allure 
et semble d’une solidité à défier les siècles. 
Puis-je cependant regretter, sans chercher à 
faire étalage d’aucune érudition, qu’il ne soit 
pas surmonté du beffroi, qui, depuis le XIIe 
siècle, était le symbole de l’indépendance  
de la cité. »

L’ÉGLISE 
L’église du XVe siècle est gravement touchée par 
les destructions du 18 et 19 juin 1940 : la flèche 
est détruite, la tour à demi démolie, la couver-
ture de la nef et du cœur est très endommagée 
et la sacristie est réduite en cendres. 

Dès l’été 1940, des travaux visant à consolider 
l’existant sont entrepris. En 1942, les premiers gros 
travaux de reconstruction sont entrepris, sous la 
supervision de l’architecte en chef des Monuments 
Historiques Marcel Texier. L’édifice étant ancien et 
classé Monument Historique, cette reconstruction 

n’est pas réalisée en béton mais en grès bigarré 
provenant des carrières de Darney.

Cependant, le 22 mai 1942, une ordonnance de 
l’autorité allemande interdit tous les travaux 
qui ne sont pas jugés indispensables ou utiles 
à la défense. Les travaux de l’église de Châtel 
ne peuvent reprendre qu’en 1947 et ne se ter-
minent qu’en 1962. Les vitraux sont confiés à 
Gabriel Loire. 

Trois nouvelles cloches sont fondues pour le 
nouveau clocher. Terminées et baptisées dès 
novembre 1946, elles sont placées dans un pe-
tit bâtiment temporaire installé juste à côté de 
l’église. Elles y restent jusqu’en 1952 quand la 
reconstruction du clocher est enfin terminée.  

LE PONT
Détruit par l’armée française, il est d’abord rem-
placé par une passerelle en bois en juin 1940, 
puis par un pont en bois pouvant supporter des 
véhicules légers en 1941. Lors de leur retraite 
en septembre 1944, les Allemands dynamitent 
tous les ponts. A la Libération, la traversée se 
fait grâce à une barque métallique treuillée par 
un câble, puis un pont de bateaux, installé au 
fond du Pâquis. L’armée américaine installe éga-
lement un pont en bois, sur les restes de celui 
détruit en 1940. 

Le 29 décembre 1947, une grande crue de la Mo-
selle emporte ce pont. Les américains installent 
alors un pont Bailey métallique, à voie unique, 
qui reste en place jusqu’en 1958, date à laquelle 36
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1. ISAI de Châtel (en rouge), construits à partir de 1949

2. Quartier de compensation,
Archives Départ. Vosges, 1815W1863

3. Déblaiement des gravats,
Archives Départ. Vosges,  11Fi0504 3

l’actuel pont, en béton, est terminé. 
Le PRA prévoit aussi l’aménagement des berges 
de la Moselle en créant des quais protégeant la 
ville des crues.

LE QUARTIER DE COMPENSATION
Suite au remembrement de la ville, certains pro-
priétaires sinistrés sont contraints de quitter le 
centre-ville et d’habiter un nouveau quartier de 
compensation. Ce terrain, situé en flanc de co-
teau, se trouve au nord de la commune, le long 
de l’actuelle rue de la Résistance, qui est tracée 
à ce moment-là. 

Une deuxième rue parallèle était prévue, reliant 
la rue François de Neufchâteau à la rue de la Ver-
rerie. Elle devait être reliée à la rue de la Résis-
tance par trois petites ruelles perpendiculaires.  
Cependant, le 15 décembre 1971, la mairie de 
Châtel-sur-Moselle décide de supprimer ces 
routes du Plan d’Aménagement, qui ne seront 
jamais construites.
(cf plan d’aménagement, voir pages précédentes)

Dans son ouvrage « Histoire de Châtel-sur-Mo-
selle », publié en 1962, André Jannor dresse 
le portrait élogieux de ce nouveau quartier :  
« Cet ensemble est bien exposé, très gai et 
bien ensoleillé. Il offre une vue remarquable 
sur la vallée de la Moselle et la colline sise au 
nord de Nomexy. Les maisons sont claires, 
coquettes et avenantes. Vu de face, depuis la 
rive gauche de la rivière, leur aspect est char-
mant. Par ailleurs, ce quartier a permis d’aé-
rer, de décongestionner, d’assainir le centre 
de la ville, de dégager ce qui avait constitué 
un troupeau serré de maisons vétustes, de 
créer de larges artères et une place élégante 
aux proportions étudiées et harmonieuses. »

Le long de la nouvelle rue de la Résistance, 
dans le cadre de l’Opération Préfinancée n°5 
(OP 5), l’Etat construit, dès 1949, 7 Immeubles 
sans affectations Individuelles (ISAI), créant 
ainsi 14 nouveaux logements. Face à eux, dans 
la rue du Haut Jardin et le long de la rue de la 
Résistance, on construit un ensemble d’Habita-
tions à Bons Marchés (HBM). 37



Construction du quartier de la justice et du château d’eau, mai 1963
coll. Jacques Grasser



épinal

Lors de la Seconde Guerre mondiale, la ville 
d’Épinal est 3 fois sinistrée : 
- En 1940, lors de l’arrivée des Allemands. Les 
combats provoquent de violents incendies dans 
le quartier du Boudiou. Au soir, les forts de Long-
champ et Dogneville bombardent la cité pen-
dant 3 jours, visant les ponts encore intacts. Ces 
tirs à l’aveugle causent de lourds dégâts dans le 
centre-ville.
- Le 11 et le 23 mai 1944, la ville est la cible de 
deux bombardements américains, causant de 
gros dégâts dans le quartier de la gare et alen-
tours. 
- Lors de la Libération, les Allemands dyna-
mitent l’intégralité des ponts : sur la Moselle, le 
Canal et les ponts ferroviaires. Du 21 au 24 sep-
tembre 1944, les combats causent également 
des dégâts dans la ville.

Les destructions ont fait 8254 sinistrés, sur une 
population de 22 000 habitants. Cependant les 
chiffres des immeubles détruits pour Epinal dif-
fèrent selon les sources.

Selon l’inventaire du MRU de 1949, Epinal 
compte 450 immeubles totalement détruits 
et 2400 partiellement. Les archives du Fonds 
Savouret et de l’Association de Sinistrés, in-
diquent, quant à elles, 775 immeubles totale-
ment détruits et 1932 partiellement.

Pour comprendre cet écart, il faut prendre en 
compte que, dans l’inventaire MRU, 540 im-
meubles partiellement sinistrés le sont à plus de 
75%, ce qui peut expliquer qu’une partie d’entre 

eux ont pu être comptabilisés dans la catégo-
rie « totalement sinistrés » dans l’inventaire de  
l’Association de Sinistrés.

Dans un premier temps, des sinistrés sont logés 
dans les casernes de la ville, notamment à la 
Madeleine. Le long du quai Contades (empla-
cement de l’actuel hôtel Ibis) et place de la Chi-
potte, des baraquements sont installés pour les 
commerçants sinistrés du quartier du Boudiou. 
Ces bâtiments temporaires restent en place pen-
dant de nombreuses années jusqu’à la fin des 
années 1960. Des salles de classes, des églises 
et le lycée de garçons ont également droit à 
des solutions temporaires. De même, un hôtel 
en bois est bâti près de la gare pour accueillir  
les voyageurs.

Sous la supervision de Jean Crouzillard, le Plan 
de Reconstruction et d’Aménagement est confié 
à Jean Mougenot et approuvé le 14 septembre 
1945. 
Le projet est de tirer parti des destructions pour 
reformuler la structure urbaine afin d’améliorer 
la circulation entre la gare et la place des Vosges 
et en redimensionnant certains espaces, jugés 
mal adaptés.

Dans son ouvrage « Epinal, Images de 1000 ans 
d’Histoire », publié en 1972, Robert Javelet ra-
conte cette époque : 
« En l’emplacement des [casernes] Contades, 
un centre commercial, fait de baraques, 
ouvre ses portes à une clientèle qui long-
temps encore use de cartes de ravitaillement. 39
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Sur les routes défoncées, vieux vélos et au-
tos récupérées osent l’aventure pour cher-
cher œufs et beurre à la campagne sans plus 
craindre la fouille des gendarmes vert-de-gris 
! La traversée des ponts effondrés, grâce aux 
passerelles, ne manque pas de pittoresque 
et les gamins, avant de s’engouffrer au Ly-
cée de planches, musent volontiers dans la 
cité-capharnaüm où tant de distractions pas-
sionnent les badauds. »

LA RECONSTRUCTION DES PONTS 
PONT PATCH
Pour traverser la Moselle le 24 septembre 1944, 
la 7e armée américaine du Général Patch installe 
un pont Bailey métallique au niveau de la Loge 
Blanche. Cependant, le conflit continuant, les 
Américains récupèrent ce pont Bailey peu de 
temps après pour poursuivre leur avancée. Une 
passerelle de bois est donc installée à la place, 
avant d’être emportée par une grande crue dans 
la nuit du 28 au 29 décembre 1947 (comme la 
plupart des passerelles de l’époque à Epinal). 
L’armée américaine installe, dès 1948, un nou-
veau pont métallique. Il ne s’agit cependant pas 
d’un pont Bailey, mais d’un ponton « Whales », 
une large structure de 28 tonnes comportant 2 
chaussées séparées et 2 passerelles piétonnes. 
Ces pontons Whales proviennent du port artifi-
ciel Mulberry d’Arromanches, créé en juin 1944 
pour le débarquement en Normandie. La guerre 
étant terminée, les éléments de ce port artificiel 
sont réutilisés pour remplacer des ponts dé-
truits dans toute la France.
A Epinal, cette large passerelle est installée jusqu’en 

1955, pour être remplacée par un nouveau pont en 
béton : le Pont de l’Armée Patch, d’une longueur  
de 95 mètres inauguré le 30 mai 1957. 

PASSERELLE DU COURS 
Détruite aux trois quarts en 1944, la passerelle du 
Cours (ou passerelle du Petit champ de Mars) est 
reconstruite dès 1949 en béton armé. Elle a été 
réalisée par l’architecte Anderson, installé rue de 
la Louvière, qui a beaucoup travaillé avec Jean 
Mougenot et a influencé son œuvre. D’une lon-
gueur de 80 mètres, elle est inaugurée en 1952.

PONT SADI CARNOT
Ce pont est le premier à être reconstruit. Dès 
1946, les travaux préliminaires sont engagés. 
Le nouveau pont, d’une longueur de 62 mètres, 
est construit en béton, recouvert d’un parement 
en pierre rappelant l’ancien ouvrage détruit. Le 
pont est inauguré le 24 septembre 1949.

PONT DU 170E RI 
Après avoir porté le nom de Pont du Corps de 
Garde, Grand Pont, ou Pont de Pierre, la déno-
mination de Pont du 170e RI est officialisée le 31 
août 1938. C’est l’un des seuls ponts d’Epinal à 
avoir traversé indemne les combats de 1940. Il 
est cependant détruit en septembre 1944 par 
l’armée allemande. Après la crue de 1947 qui 
emporte la passerelle de bois installée par l’ar-
mée américaine, on construit un pont de ba-
teaux un peu plus loin, face à la mairie. Il s’agit 
une passerelle prenant appui sur une rangée de 
petites barques alignées à la surface de l’eau. Ce 
système de pont flottant présente l’avantage de 40



1. Pont de bateau sur la Moselle, 
coll. Jacques Grasser

2. Reconstruction du pont du 
170e RI, à côté du pont Bailey, 
coll. Jacques Grasser

3. Reconstruction du pont  
Sadi Carnot, 
coll. Jacques Grasser3

pouvoir s’adapter au niveau de l’eau afin d’éviter 
une nouvelle destruction à cause des crues.
En 1948, ce pont de bateaux est remplacé par 
un pont Bailey métallique du service du gé-
nie américain. La mairie prend la décision de 
reconstruire le pont en 1951. L’essentiel des 
travaux est réalisé en 1952 et le nouveau pont, 
d’une longueur de 65 mètres, est inauguré le 26 
décembre 1953. 

PONT CLÉMENCEAU
Afin d’adapter la ville à la circulation automo-
bile, l’architecte Emile Louis Deschler est par-
tisan de ce qui est aujourd’hui surnommé « La 
Solution Totale ». Son objectif est notamment 
de permettre l’installation d’une route à 4 voies 
menant au cœur de la ville. On retrouve encore 
aujourd’hui les traces de ce projet de Solution 
Totale : La rue de la Chipotte, le pont Clémen-
ceau, jusqu’à la Place Guilgot, qui sont des créa-
tions de cette époque, sont très larges, prévus 
pour être équipés de 4 voies de circulation.
Ce projet est mené au début des années 1960 
et le Pont Clémenceau est terminé en 1963. Il 
s’agit d’une passerelle droite de 68 mètres en 
béton armé à 3 travées continues. Cependant la 
circulation n’est pas rétablie immédiatement et 
l’ouvrage demeure fermé. 
Le 2 décembre 1964, les habitants déposent une 
pétition au service des Ponts et Chaussées, de-
mandant la réouverture du pont. Ils reçoivent la 
réponse suivante :  
« À la suite de la récente crue et la visite des 
hommes grenouilles, certains blocs sur les-
quels reposent les palées sont affouillés, 

et non seulement ne remplissent plus leurs 
fonctions mais risquent, au contraire, d’ag-
graver l’état de l’ouvrage par leur seule pré-
sence. Je crains que la passerelle soit désor-
mais incapable de supporter les charges des 
voitures. Dès maintenant, interdiction à la 
circulation de tout véhicule.
Dès que les travaux de pose d’enrochement 
auront été achevés, la circulation des piétons 
pourra être rétablie, sauf en période de crue »

Le pont subit alors des travaux de renforcement, 
de revêtement et de raccordement aux voiries 
existantes. Les murs de soutien des quais du 
Colonel Serot et du Maréchal de Contades sont 
rehaussés, renforcés pour soutenir  le pont. 
L’ouvrage définitif est finalement inauguré le 16 
avril 1966. 

PASSERELLE
Le pont de l’Abattoir est remplacé par une pas-
serelle en bois située légèrement en aval par 
rapport à l’ancien pont. Toute proche de l’impo-
sant lycée de filles (actuel collège Clémenceau) 
alors en cours de construction, cette passerelle 
est remplacée après 1947 par un pont Bailey, 
puis par l’actuelle passerelle Bir-Hakeim en 
1966-1967, longue de 28 mètres, en béton.

PONT DE LA RÉPUBLIQUE 
Un nouveau pont en béton, d’une longueur de 
83 mètres, est construit en 1952, à l’emplace-
ment de l’ancien pont détruit.   
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QUARTIER DU BOUDIOU
Ilots 1, 2, 3 et 4
Détruit dès 1940, le quartier du Boudiou fait 
rapidement l’objet de premiers projets de re-
construction. Pendant que les sinistrés sont 
logés dans des baraquements temporaires à 
la Chipotte, un premier relevé des îlots est réa-
lisé en 1942. Un projet est proposé : construire 
une grande place, la place du Boudiou (actuelle 
place Pinau) ainsi qu’un grand ensemble d’im-
meubles continus, pour loger les sinistrés, de 
l’autre côté de la Moselle à l’emplacement de 
l’actuelle place Georgin, percé d’une arche mo-
numentale juste en face de la statue du Pinau. 
Le marché couvert serait rasé et laisserait la 
place à un quartier culturel avec théâtre, ciné-
ma et centre culturel. Cependant, étant donné 
le contexte de la guerre, ces projets ne voient 
pas le jour. 

En 1945, Jean Mougenot s’inspire cependant de 
ce premier projet dans son PRA puisque le projet 
de place autour de la statue du Pinau est conser-
vé. L’idée d’implanter un grand théâtre-cinéma 
au centre-ville séduit également Jean Crouzil-
lard, qui souhaite concrétiser le projet en détrui-
sant le marché couvert et l’école du Centre. Ce 
projet est cependant arrêté à cause de son coût 
et des édifices à détruire.  

Dès le début de l’année 1948, les travaux de re-
construction sont lancés. 
L’îlot n°1 est réalisé en premier, préfinancé 
par l’Etat (OP 21). Grâce à ce préfinancement,  

l’architecte en chef a ainsi eu les mains libres 
pour imposer sa vision architecturale. 

Le style de ce quartier est plutôt classique et 
s’inspire de caractéristiques locales. On teinte 
le béton des chainages d’angle et des bandeaux 
horizontaux afin d’imiter le grès rose tradition-
nel. Entre les commerces aux larges vitrines et 
les parties d’habitation aux étages, on ajoute 
des séparations visuelles, afin que les im-
meubles ne paraissent pas trop imposants. Au 
centre, on crée une place ouverte sur l’eau au-
tour de la statue du Pinau.

Dans l’ilot 3, le long du quai du Musée, l’Etat 
fait construire 5 immeubles préfinancés dans le 
cadre de l’OP44, entre 1953 et 1956.

QUAI JULES FERRY
Ilots 5, 6 et 7
De l’autre côté de la Moselle, le Quai Jules Ferry 
a également beaucoup souffert des combats de 
1940. Le lycée de garçons a presqu’entièrement 
brûlé.
Les immeubles entre la Place Georgin et la Place 
Foch (sauf immeuble d’angle Place Foch) et le 
long de la rue François Georgin sont reconstruits 
entre 1951 et 1953 dans le cadre de l’Opération 
Préfinancée n°14 (OP14), tout comme les im-
meubles situés entre la rue de la Comédie et le 8 
rue Raymond Poincaré.

Le lycée de garçons est provisoirement recons-
truit en 1952.

1
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1. Plan des périmètres  
de Reconstruction, 
Archives Départ. Vosges
1815W1965

2. Quartier du Boudiou, 
Place Pinau, 
Mairie d’Epinal

3. Quartier du Boudiou après  
les bombardements de 1944, 
Archives Départ. Vosges 
1Ph10_0003_02

4. Reconstruction du quartier 
du Boudiou, 
Archives Départ. Vosges 
1Ph15_0014



AVENUE DES TEMPLIERS
Ilot 8
Situé juste en face du pont de l’Armée Patch, 
l’édifice situé à l’angle de la rue Tiers et de l’Ave-
nue des Templiers a été détruit lors de la traver-
sée de la Moselle par les Américains au moment 
de la Libération d’Epinal le 24 septembre 1944.
Le long de l’Avenue des Templiers, 3 immeubles 
sont reconstruits en 1949. Afin de créer un en-
semble harmonieux, ils sont placés selon une 
disposition croissante. En effet, le premier im-
meuble (divisé en trois logements) ne compte 
que 2 niveaux ; le suivant compte 3 niveaux et 
le dernier, qui fait l’angle et qui donne face au 
pont de l’Armée Patch, s’élève sur 4 niveaux. Ce 
dernier présente une toiture à la Mansart re-
couverte de tuiles plates orangées, ainsi qu’un 
balcon donnant sur l’angle. L’extrémité de la 
parcelle a été laissée sans construction, trans-
formée en petite espace arboré. 

QUARTIER DE LA GARE
Ilots 9a, 9b, 10a, 10b, 10c, 10d
Sévèrement touché par les bombardements du 
11 et 23 mai 1944, le secteur de la gare d’Épinal 
devient le théâtre d’une totale métamorphose. 

Le terrain, situé sur le coteau de Chantraine, est 
nivelé et abaissé. Une grande place est créée 
par l’arasement d’une butte qui dominait l’ave-
nue Dutac. Cette esplanade, qui s’étend jusque 
la rue Charlet, permettait l’établissement d’un 

parking arboré, juste en face de la gare. Cette 
place devait marquer l’arrivée dans la ville pour 
les voyageurs arrivant par le train. Ce projet, qui 
ne s’est jamais concrétisé, est visible sur le PRA 
d’Epinal de 1945. Il a été remplacé par un îlot 
d’habitation.

Au début des années 1950, une nouvelle gare 
est reconstruite. Il s’agit de l’une des premières 
gares reconstruite dans l’Est de la France. Avant 
les bombardements, elle était située quelques 
mètres plus haut, au niveau des rails, comme 
c’est le cas à Nancy.  D’un style plus épuré et 
sobre, le nouveau bâtiment est établi 5 mètres 
en dessous du niveau des voies, sur le flanc du 
coteau et fait face à la terrasse arasée. Le bâti-
ment est inauguré le 24 juin 1956. En 1961, on 
y associe une gare routière pour les transports 
par autocars.

Le réaménagement du quartier de la gare est un 
exemple significatif des objectifs de la Recons-
truction : tirer parti des destructions pour refor-
muler la structure urbaine. Les nouvelles rues 
sont plus larges et plus adaptées aux voitures. 
Afin de relier la gare à la place des 4 Nations, 
on perce une nouvelle voie : l’avenue de Lattre 
de Tassigny (ilot 10c). Son tracé souple affirme 
son caractère de voie de desserte, la circulation 
lourde passant en périphérie.

Le nouveau quartier est bâti sous le signe de 
la modernité. En 1955, dans le cadre de l’Opé-
ration Préfinancée 47 (OP 47), l’Etat lance la 
construction de 3 buildings de 11 étages pour 
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reloger les sinistrés. Les résidents y bénéficient 
d’un confort rare, notamment par la présence 
de séjours, de salles de bains, et même d’un 
chauffage au sol. Des commerces sont installés 
au rez-de-chaussée. 
Une quatrième tour, construite sur le même 
modèle que les autres, est intégrée au quartier, 
quelques années plus tard. Elle est, encore au-
jourd’hui, reconnaissable à son revêtement de 
façade différent. 
Ces quatre tours sont disposées en décalé les 
unes par rapport aux autres, permettant à cha-
cune d’entre elle de bénéficier d’un ensoleille-
ment maximal. 

Dans ce quartier, on reconstruit également 
d’autres édifices comme l’école Jeanne d’Arc ou 
la poste au début des années 1960.
Légèrement au sud (ilot 10a), en remplacement 
de l’ancienne école de filles de la Bibliothèque 
(sise face au musée), détruite, le groupe scolaire  
Victor Hugo est construit par Pierre Michenet 
et Jean Mougenot en 1951-1952, associé à un 
immeuble à 5 niveaux édifié dans un style mo-
derne. L’ensemble est implanté à la place de 
l’Ecole Primaire Supérieure de filles, elle aussi 
détruite. (Les cours de l’EPS sont transférés ave-
nue de Provence, sur le site de Viviani).  

L’EGLISE NOTRE DAME AU CIERGE 
Ilot 10c
Commencée en 1900, l’église Notre-Dame d’Epi-
nal est seulement terminée en 1939. Elle se si-
tuait rue Boulay de la Meurthe, à l’emplacement 
de l’actuelle Résidence Notre-Dame. Lors du 

deuxième bombardement de la ville, le 23 mai 
1944, l’édifice est sévèrement touché. En 1947, 
l’absence d’un lieu de culte adapté oblige l’ab-
bé Evrard à ériger une église provisoire en bois, 
à proximité des ruines de l’ancienne église. 

Le plan de reconstruction de la ville prévoit l’im-
plantation d’une nouvelle église le long de l’ave-
nue de Lattre de Tassigny. En effet, c’est au cœur 
de ce nouveau quartier que le diocèse de Saint-
Dié confie à Jean-Crouzillard la conception de la 
nouvelle église Notre Dame au Cierge, capable 
d’accueillir un millier de personnes. Pour ce 
projet, il s’associe les architectes d’opération 
Jean-Robert Bresolles et Michenet.

Si de nombreux habitants souhaitaient une 
reconstruction à l’identique de l’édifice dé-
truit, les architectes vont opter pour une vision 
plus moderne, s’intégrant dans le mouvement 
de renouveau de l’architecture religieuse, en 
vogue depuis les années 1930. 

Aujourd’hui classée Monument Historique de-
puis 2011, et labellisée « Patrimoine du XXe 
siècle», l’église est révélatrice des change-
ments dans l’architecture sacrée, qui prend 
ses distances avec l’aspect triomphaliste et se 
réoriente vers le programme spirituel. L’édifice 
ne dénote pas face aux buildings, et assume 
sa modernité qui s’exprime dans l’emploi de 
béton brut, le travail sur la lumière et les jeux 
de perception qui y prennent lieu. En effet, les 
structures porteuses en béton armé laissent 
une grande possibilité aux verrières, élément 

1. et 2. Gare d’Épinal

3. Tours avenue  
de Lattre de Tassigny,
coll. Jacques Grasser

4. Construction de  
l’église ND au Cierge,
Archives Municipales 
d’Épinal. 3 4

45



1. Place des Quatre Nations,
Archives Départ. Vosges
1815W60

2. HBM à Epinal,
Archives Départ. Vosges
1815W1965

3. HBM rue du Général Henrys 
et rue du Maroc (en rouge), 
immeubles Poirier, Pommier  
et Prunier (en bleu)1

essentiel d’un décor destiné à conduire vers la 
méditation et la prière. 
Jean Crouzillard présente un premier projet très 
novateur en août 1955 : la façade en éventail 
devait accueillir notamment une tour précédée 
d’un auvent et amortie d’une statue de la Vierge 
offrant son fils au Ciel. Un second projet, moins 
ambitieux sera retenu. La grande tour et la sta-
tue sont retirés du projet. 

La construction de la nouvelle église débute en 
novembre 1956 et s’achève deux ans plus tard. 
L’église est consacrée le 12 octobre 1958. Elle 
est le siège de fructueuses collaborations artis-
tiques : Gabriel Loire en signe les vitraux, et Léon 
Leyritz les portes émaillées, le chemin de croix, 
la porte du tabernacle, les bénitiers ainsi qu’une 
réplique de la statue de Notre-Dame destinée 
aux processions. Les émaux des autels latéraux 
sont réalisés en 1964 par Paul Louis Bourgier.  

Conçu par Gabriel Loire, le monumental vitrail 
absidial, l’un des plus grands de France, s’étend 
sur 180 m². Il se compose de 396 panneaux en 
dalles de verre qui illustrent en 17 scènes la vie 
de la Vierge.
Les redents des façades latérales, qui alternent 
parois pleines et vitraux, offrent un spectacle 
changeant, selon l’angle de perception.  

PLACE DES 4 NATIONS
Ilot 10f
A l’extrémité Est de la rue de Lattre de Tassigny, 
la place des 4 Nations, également très touchée 
par les bombardements, est reconstruite et élar-

gie. Les bâtiments sont établis très en retrait par 
rapport aux anciennes constructions pour aug-
menter l’espace public. 
Le premier projet de Jean Crouzillard était ce-
pendant d’élargir encore plus cette place, afin 
de permettre la construction d’un rond-point 
en son centre. Afin d’améliorer la desserte du 
centre-ville, il a été envisagé de doubler la rue 
Léopold Bourg, mais cela aurait imposé de raser 
des immeubles non totalement détruits. Le pro-
jet est donc annulé. 
Sur la partie nord se trouve notamment le ma-
jestueux bâtiment de la Société Générale, re-
construit par Jean Mougenot en 1949, à l’empla-
cement de la précédente, édifiée par son père 
Louis Mougenot.  

LES EXTENSIONS DE LA VILLE
À Epinal, la Reconstruction modifie profondé-
ment la structure de la ville, qui s’étend de tous 
les côtés. En effet, les nombreuses naissances 
de cette période, couplées à un exode rural en-
core fort font grimper la population de 23 000 
habitants en 1946 à 36 800 en 1968. En plus de 
reloger ses sinistrés, la ville doit s’agrandir et 
créer de nouveaux quartiers.

À L’OUEST
A l’ouest, derrière la gare, sur le coteau, la ville 
s’étend, grâce à la cession, faite par l’armée, 
d’une grande partie de ses domaines : La Belle 
Étoile, la Côte Champion, jusqu’aux bois de 
Saint-Antoine se couvrent de constructions nou-
velles comme le Lycée Louis Lapicque (1958-
1959, dont le gymnase a été dessiné en 1956 46



2 3

par Jean Crouzillard, avec Pol Abraham et Jean 
Bressolles), le groupe scolaire du 149e RI (inau-
guré par le Président de la République  Vincent 
Auriol en juillet 1952 avec Maurice Lemaire, dé-
puté des Vosges et futur Ministre de la Recons-
truction de 1953 à 1955), la Sécurité Sociale 
(CPAM - rue de la Clé d’Or en 1962, réalisée par 
Jean Crouzillard et Louis Poisson).

Les Habitations à Bon Marché  
et Logements économiques 
Afin de répondre à l’urgence des sinistrés et des 
nouveaux habitants, l’Etat fait construire à Épi-
nal en 1953-1954 des Habitations à Bon Marché 
(HBM) derrière la gare, sur des terrains non urba-
nisés. (L’appellation officielle « HBM » disparait 
officiellement en 1950, remplacée par « HLM » 
(Habitation à Loyer Modéré). 

Le modèle retenu consiste en de grandes mai-
sons avec une toiture à deux pans, accueillant 
deux logements, disposant chacun d’une entrée 
séparée. Chaque logement contient deux ni-
veaux et un sous-sol. Des rénovations récentes 
ont ajouté des bandes de couleurs dessinées sur 
les façades.

Jean Mougenot construit ainsi sept maisons rue 
du Général Henrys et trois maisons rue du Ma-
roc. Face à la demande et au manque de loge-
ments, 3 petits immeubles s’ajoutent au projet 
rue du Général Henrys (les immeubles Poirier, 
Pommier et Prunier), créant ainsi un total de 
175 logements. 

Le PRA prévoyait également un autre ensemble 
d’HBM situé entre les actuelles rues Charles 
Pensée et Ferdinand Brunot. Cependant, une 
seule habitation est construite (immeubles 6 et 
8 rue Ferdinand Brunot).

Une autre série de logements économiques sont 
construits juste au nord de la caserne de Reffye, 
rue du 8ème Régiment d’Artillerie et rue du 
62ème Régiment d’Artillerie. Bâties sur le même 
modèle, il s’agit également de grandes maisons 
à la toiture à deux pans, prévues pour deux lo-
gements. Au cœur de ce nouveau quartier, deux 
immeubles collectifs sont construits en juillet 
1957, par la C.I.L.O.F. (Compagnie immobilière 
pour le logement des fonctionnaires). Réalisés 
en agglomérés de ciment par les architectes 
Jean Paul et Jacques Chauliat, ils permettent de 
créer 40 logements et s’inscrivent dans le pro-
gramme national LOGECO (Logements écono-
miques en copropriété).

AU SUD
Au sud de la ville, l’extension la plus importante 
est réalisée rive droite au niveau du quartier 
de la Vierge (voir plus loin). Deux barres d’im-
meubles HLM les « Barres Gauckler » sont éga-
lement construits rue Abel Ferry en 1955-1956 
par l’architecte Jean Mougenot juste en face du 
nouveau Lycée Claude Gellée. 

Sur la rive gauche, on trouve également le 
groupe scolaire Jules Ferry, construit par Pierre 
Michenet et Jean Mougenot entre 1949 et 1958, 
avec les dommages de guerre de l’ex-école de 47
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2. Les ISAI,
Archives Départ. Vosges, 1815W78
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garçons de la Bibliothèque, sise face au mu-
sée. (Il comprend des classes maternelles et 
élémentaires de garçons, ainsi que des cours  
complémentaires mixtes. Plus tard, ces struc-
tures sont intégrées dans le collège Jules Ferry, 
les enfants de la maternelle et du primaire des-
cendent à  V. Hugo).

Sur cette rive, le premier grand ensemble de la 
ville, les ISAI, est réalisé juste après la guerre
(actuelles rue Pierre Simonet et rue André Pflug). 

Les ISAI
Commencés dès la fin de l’année 1945 dans 
le cadre d’une Opération Préfinancée, les Im-
meubles Sans Affectation Individuelle (ISAI) 
sont des immeubles d’habitation entièrement 
financés et construits par l’État. Les apparte-
ments sont ensuite gérés par les offices publics 
de l’habitat qui y attribuent des locataires. 
Destinés aux fonctionnaires, les ISAI d’Epinal 
constituent un parfait exemple de réalisation 
d’un quartier nouveau suivant les normes mo-
dernes de confort, jusqu’à l’installation d’une 
chaufferie collective en son sein. Ils sont imagi-
nés selon une disposition en redents, afin que les 
99 appartements parfaitement équipés qui les 
composent profitent d’une vue sur la vallée de la 
Moselle et d’un ensoleillement maximisé. La vie 
quotidienne des habitants a également été ren-
due plus agréable par l’installation de pelouses 
avec des jeux pour les enfants, et par la création 
d’un petit immeuble de boutiques commerciales 
(coiffeur, mercerie, bonneterie, magasin d’ameu-
blement et une succursale des coopérateurs). 

Une réussite générale qui leur vaut de nom-
breuses visites politiques, dont celle du Pré-
sident Vincent Auriol en 1952, et qui fera dire à 
Eugène Claudius-Petit, ministre de la Recons-
truction, qu’ils représentent « la plus belle réa-
lisation qu’il ait vue en France…». 

Jean Crouzillard en parle en ces termes : 
« Cet exemple réussi et bon marché devrait 
servir de leçon aux architectes et entrepre-
neurs pour aller plus avant vers une perfec-
tion toujours impossible » 
in Les Vosges après les Ruines 
catalogue d’exposition, 
Archives Départementales des Vosges

La Vierge
Le nouveau quartier de la Vierge, destiné aux ouvriers, 
est la première grande opération d’urbanisme de la 
ville d’Epinal. De 1950 à 1953, Jean Maurice Lafon et 
Jean Mougenot transforment la Petite Mouche en 
quartier aéré et convivial où sont construits 155 lo-
gements, petits immeubles et pavillons individuels 
et multifamiliaux. A partir de 1953, le quartier investit 
l’ancienne place de manœuvre de l’armée (le « Grand 
Champ de Mars »). Jusqu’en 1959, 574 logements y 
sont construits, toujours avec les mêmes ar-
chitectes, à proximité des casernes Varaigne, 
Dorsner et Bonnard.

La volonté de mixité sociale entraîne l’instal-
lation de maisons particulières aux côtés des 
appartements HLM. Ainsi, près de 170 pavillons 
privés sont construits à proximité immédiate.
Les rues rappellent la souffrance du conflit  49
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passé : Rue Jean Moulin, rue des Déportés, rue 
du Struthof.
Au cœur de ce nouveau quartier, une nouvelle 
église est construite en béton en 1957 et dédiée 
à sainte Maria-Goretti. Le quartier est également 
doté de deux groupes scolaires avec équipe-
ments sportifs (Gaston Rimey et Luc Escande), de 
commerces, d’une poste et d’un centre social. 

La ville s’étend également, au sud-ouest, sur le 
territoire de la commune de Chantraine, avec 
l’édification du groupe Ellen, dessiné par l’archi-
tecte Anderson, une grande barre d’immeubles 
de 169 m de long, constituée de 102 logements 
de types économiques et familiaux (LOGE-
CO), construite entre 1955 et 1959 au lieu-dit  
« la Tabagie ».

À L’EST
La Justice
En 1959, pour répondre à la crise du logement, 
on lance un ambitieux programme de construc-
tion sur le plateau de la Justice et les coteaux du 
Saut-le-Cerf. 
L’architecte d’opération Igor Ivanof, accom-
pagné de Jean Mougenot, conçoit l’ensemble 
comme un château dominant la ville : La Tour 
D10 et ses 14 étages rappelle le donjon ruiné par 
Louis XIV, tandis que des corps de bâtiments dis-
posés en ellipse sur le pourtour évoquent l’en-
ceinte crénelée. 

Situé sur la colline de la Justice, très abrupte 
du côté de la ville, ce nouveau quartier est relié 
directement au centre-ville par une voie d’accès 

en béton surmontant un à-pic de 60 mètres : la 
Voie Carpentier. 
Le programme principal débute en 1962 avec 
la construction de 774 logements répartis dans 
dix-huit bâtiments en « bande » et six tours. Il est 
confié à Jean Mougenot qui s’associe à Daniel 
Solvet. Présentée à la Grande Exposition Tech-
nique Française de Montréal en 1963, la maquette 
de la ZUP d’Epinal fait forte impression pour son 
architecture et ses techniques de construction 
innovante. En effet la construction se fait à partir 
de modules industriels moulés en atelier qui sont 
simplement assemblés sur place. 

Prévu pour 8000 habitants, ce chantier tita-
nesque transforme le quartier. De 1961 à 1967, 
plus de 1 150 logements y sont construits. Un 
programme spécial pour les rapatriés d’Algérie 
agrandit ce parc de 129 logements.

Le Plateau est doté de tous les équipements de 
proximité nécessaires à sa population : deux 
groupes scolaires comportant trois maternelles, 
Christian Champy et Jean Macé, (la maternelle 
ronde et celle des Epinettes font partie de J. 
Macé), des commerces et services, une église... 
plus tard, un collège. Il reçoit également des équi-
pements collectifs et des services destinés à l’en-
semble de la ville, favorisant ainsi les échanges 
entre Spinaliens : hôpital, école normale, in-
frastructures sportives (terrain de tennis, piscine, 
gymnase) et plus tard, le lycée technique.
A proximité immédiate des immeubles, pour 
favoriser la mixité sociale, on implante des lo-
tissements de petits pavillons, présentant, la 

1. Maquette du quartier de la 
Justice présentée à la Grande 
Exposition Technique Française 
de Montréal en 1963,
Archives Départ. Vosges
1815W50
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plupart du temps, une toiture à un seul pan, 
caractéristiques de la période : le « lotissement 
du Beau-Site » en 1962, situé principalement 
Avenue de Beau Site et rue du Clair Matin, et le 
lotissement « des épinettes » en 1956, situé à 
proximité de l’école maternelle du même nom, 

rue Claude Cardinet, rue Jean Nicolas Vatot, rue 
Marc Rucart et rue Antoine Réveillé. Ce lotis-
sement s’implante avec la volonté affirmée de 
dépasser le traditionnel plan des rues en ligne 
droite, et d’ancrer le quartier dans la moderni-
té. Ainsi la rue Jean Nicolas Vatot s’étire sous la 

2. Plan du quartier de 
la Justice réalisé par  
l’architecte Igor Ivanof

3. Quartier de la Justice

4. Hôpital d’Epinal,
Archives Départ. Vosges
1815W652
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Archives Départ. Vosges
1152W389

2. Plan des reconstructions de Girmont,
Archives Départ. Vosges
1152W389

3. (page 54) 	Girmont ; 
Sur la gauche, l’îlot 2 est reconstruit  
en retrait pour élargir la route.

2

1



girmont

Lors de la Libération des Vosges, la commune de 
Girmont est située sur un secteur stratégique. 
Les Français de la 2ème DB ont traversé la Mo-
selle à Châtel le 19 septembre et la 7ème armée 
américaine du Général Patch approche d’Epi-
nal par le Sud-Ouest. Afin d’encercler la ville, 
des troupes américaines traversent la Moselle 
à Châtel, pour revenir vers Epinal vers le Nord. 
(La route par laquelle les américains sont arrivés 
à Girmont porte désormais le nom de Rue de la 
Libération.)

Cependant, les Allemands, qui ont évacué 
Thaon-les-Vosges sur la rive gauche, se sont 
retranchés à Girmont. Le 23 et le 24 septembre, 
l’artillerie américaine effectue des tirs de bar-
rage sur la ville depuis le nord, pour en chasser 
les Allemands, occasionnant de nombreuses 
destructions. Près de 200 soldats allemands 
sont tués et 500 sont fait prisonniers lors des 
combats de la prise de Girmont.

LA RECONSTRUCTION DU VILLAGE
22 immeubles sont totalement détruits et 16 
partiellement.
« Nous avions tellement eu peur et nous 
sommes si bouleversés par le spectacle 
des maisons en ruines, des rues jonchées 
de pierres, de tuiles, de verre et même de 
cadavre d’animaux que nous ne pouvons 
acclamer nos libérateurs […]. Il y a 2 tués, 
3 blessés, et le quartier de la route de Palle-
gney sui flambe encore  […].
Ainsi fut arraché au joug barbare un petit 
village, jadis si paisible, mais qui devait 

payer fort cher l’honneur de se blottir sur  
la rive de la Moselle. »
Nouvelliste Girmontais, 
Novembre 1944

Le PRA (Plan de Reconstruction et d’Aménage-
ment) est dressé en 1946 par l’architecte-urba-
niste  Emile Deschler et, après plusieurs modi-
fications (voir « La Route sans brouillard »), est 
approuvé le 2 décembre 1947.
Les sinistrés se groupent au sein de l’Asso-
ciation Syndicale de Remembrement de Gir-
mont-Thaon, constituée le 10 janvier 1947. Le 
Plan de Remembrement de la commune, élabo-
ré par l’ASR, est présenté en décembre 1951 et 
validé en janvier 1952.

Dans le PRA, les zones à reconstruire sont divi-
sées en 3 ilots :
- L’ilot 1, situé le long de la rue Abbé Vincent 
(D12) côté pair, entre l’école actuelle et le n°10. 
Avant la Guerre, l’école était située juste à côté 
de l’église. Utilisant les terrains laissés vacants 
par les habitations détruites face à l’église, la 
commune fait appel à Jean Crouzillard pour 
l’édification d’un nouveau groupe scolaire, afin 
de répondre à la croissance de la population. 
L’architecte dessine plusieurs projets en 1955, 
1960 et 1962. L’édifice est finalement réalisé 
entre 1962 et 1964. 

- L’ilot 2, situé sur le côté nord de l’église, de 
l’autre côté de la Rue de Lorraine. La destruction 
des habitations situés à cet emplacement a per-
mis d’élargir la rue de Lorraine et les nouvelles 53
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constructions ont donc été établies très en  
retrait par rapport aux précédentes.

- L’ilot 3, situé Rue de Lorraine, concerne les pro-
priétés n°308, 310 et 311. 

LES TERRAINS DE COMPENSATION
Suite au remembrement des parcelles, il a été 
décidé que plusieurs propriétaires sinistrés se-
raient relogés à l’extérieur du centre-ville, sur 
des terrains de compensation. À Girmont, ils 
sont au nombre de 3 :
- Le 1er, situé au lieu-dit « Les Prales », le long 
de la Rue de Lorraine, au niveau de la proprié-
té n°320. On y trouve encore aujourd’hui un 
immeuble d’habitation, une grange avec pare-
ment bois dans la partie supérieure et un hangar  
en bois. 
- Le 2e, situé rue de Lorraine, face au parking, 
comprend une grande ferme avec partie agri-
cole située sur l’arrière.
- Le 3e terrain de compensation est la petite mai-
son n°312, rue de Lorraine.

LA ROUTE SANS BROUILLARD
La première version du Plan de Reconstruction 
(1946) était prévue pour s’accorder avec un pro-
jet départemental d’ampleur, qui visait à créer 
une nouvelle Route Nationale reliant Nancy et 
Epinal par la rive droite.

Ce projet est rapidement surnommé « la Route 
sans brouillard » (en effet, la RD 157, située 
juste de l’autre côté, rive gauche et qui traverse 
Thaon-les-Vosges, est régulièrement dans le 
brouillard, à cause de la proximité de la Moselle 
et du Canal). Girmont se trouvant légèrement en 
hauteur, cette nouvelle route devait être moins 
sujette au brouillard.)
Cette nouvelle route devait traverser Girmont 
et continuer vers le nord par l’actuelle rue de la 
Libération. Elle aurait cependant nécessité un 
important élargissement des voiries, ainsi que 
des destructions supplémentaires.

Finalement, le projet de route sans brouil-
lard est abandonné et le village conserve sa  
voirie existante.54



JEANMéNIL

Situé à proximité de Rambervillers, le village de 
Jeanménil a connu le même destin que Brû, quand, 
du 28 septembre au 28 octobre 1944, l’armée pilonne 
sans relâche le secteur, tenu fermement par les alle-
mands. Les rescapés se souviennent d’un « déluge de 
feu incessant » et des « maisons qui flambent jour et 
nuit ». De lourdes destructions sont également occa-
sionnées par les soldats allemands qui dynamitent 
systématiquement des édifices lors de leur retraite 
du front.

LES SINISTRÉS
Le village est détruit à 82 %. 64 immeubles 
d’habitation sont totalement détruits, (dont 49 
fermes) et 56 très gravement endommagés sur 
les 185 que comptait le village avant-guerre.  De 
même, l’église, l’école et le presbytère sont en 
ruines.
L’électricité et le réseau d’eau potable sont cou-
pés en de multiples endroits. Sur les 690 habi-
tants que compte la commune, on dénombre 
près de 300 personnes totalement sinistrées. 

Le 28 novembre 1944, Pierre Bertrand, maire de 
Jeanménil, écrit une lettre au Président amé-
ricain Franklin Roosevelt décrivant le calvaire 
vécu par sa commune.
Une réponse arrive le 16 janvier 1945, signée de 
la main du Président :
Mon cher M. le Maire, 
J’ai reçu de l’Ambassadeur des États-Unis en 
France votre lettre du 28 novembre dans la-
quelle vous dites comment la guerre a détruit 
votre village de Jeanménil avant que l’enne-
mi ne soit expulsé.

Avec grand courage et foi en l’avenir, vous de-
mandez pour Jeanménil le support moral de 
l’Amérique, réalisant que les dommages ma-
tériels seront un jour réparés.
Je suis sûr que je parle au nom de tous les 
Américains en disant que nous sommes pro-
fondément sensibles aux sacrifices pour la 
Liberté faits par Jeanménil et par les commu-
nautés au travers de toutes les Nations Unies. 
Vous et vos administrés et le peuple de France, 
avez le soutien de nos armées. J’ajoute égale-
ment, avec sincérité, le soutien de nos cœurs. 
Très sincèrement à vous, 
Franklin Roosevelt

Grâce à la solidarité des villages alentours et 
l’aide précieuse du comité de parrainage Bour-
bonnais-Lorraine (voir présentation dans la 
partie I. Solidarité et parrainage.), la commune 
bénéficie de nombreux soutiens. Elle devient la 
« filleule » du canton de Souvigny-Moulins, mais 
également de la commune de Marigny, toutes 
dans l’Allier. Pendant près de 12 ans, elle re-
çoit ainsi une aide importante de la part de ses 
« marraines » : argent, nourriture, couverture, 
produits de première nécessité... 

Après sa visite des décombres, le 27 mars 1945 
avec les membres du comité Bourbonais-Lor-
raine, Henri Laville, rédacteur en chef du journal 
« Valmy » décrit ce qu’il a vu :
« Jeanménil qui, avant la guerre, avait 500 
vaches laitières, une fromagerie coopéra-
tive, une poterie florissante et fournissait en 
pommes de terre deux féculeries coopératives 55
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n’est plus que décombres et a perdu tout son 
bétail. Mais le maire nous y souhaite la bien-
venue en souriant. Et, quand il a dressé le bi-
lan du désastre, c’est lui qui nous rassure et 
s’emploie à nous convaincre ! « Nous allons 
reconstruire notre village suivant des plans 
nouveaux. Nous nous offrons comme champ 
d’expérience… Votre présence parmi nous, 
l’aide fraternelle que vous nous offrez, ne 
sont-elles pas les signes avant-coureurs de 
notre résurrection ?» 

Entre 1945 et 1946, 32 baraquements tem-
poraires en bois sont installés pour loger les 
sinistrés. L’église et les édifices publics ont 
également droit à une solution temporaire. 15 
hangars agricoles sont établis. Sur la commune, 
trois baraques de cette époque sont encore vi-
sibles sur des propriétés privées.

Les propriétaires sinistrés de Brû et Jeanménil 
se regroupent et fondent l’Association Syndicale 
de Reconstruction du Canton de Rambervillers, 
fondée en 1948. Son premier Président est Clau-
dius Jacquemard. Un long travail de reconstruc-
tion, qui durera plusieurs années, commence 
alors avec l’aide d’ouvriers venant de la ville 
de Bellac dans le Limousin, qui s’installent sur 
la commune.

Afin d’accélérer la reprise de l’activité agricole, 
10 fermes sont réalisées sur Brû et Jeanménil (5 
à Brû et 5 à Jeanménil) en 1955 par l’architecte 
local Pierre de Bois-Lucy dans le cadre de l’opé-

ration préfinancée n°15 (OP 15) portant sur des  
« Immeubles préfinancés ruraux  expérimentaux ».

Les maisons du village reprennent le modèle 
de la ferme, avec un grand changement typolo-
gique : les pignons sont parallèles à la rue et non 
perpendiculaires. Les matériaux utilisés sont 
innovants, notamment les linteaux métalliques 
et une utilisation importante du béton. Le plan 
reprend généralement les modèles de villas 
d’entre-deux-guerres, avec quelques réminis-
cences issues de l’architecture des cités jardins, 
ce qui produit un résultat innovant. Comme à 
Brû, on retrouve une utilisation caractéristique 
des toitures à pans asymétriques, ainsi que de 
nombreux exemples de porches en béton sur les 
habitations. Concernant les fermes, sur le même 
modèle que Brû et Rehaincourt, on en distingue 
deux types : les fermes avec partie habitation 
et partie agricole accolée, et les fermes avec 
partie habitation séparée de la partie agricole 
par un petit couloir coupe-feu. Sur Jeanménil, 
on trouve 6 fermes du deuxième type. (Plus 
de détails sur ce type de ferme dans la partie  
sur Rehaincourt).

LA CRÉATION D’UN NOUVEL ESPACE PUBLIC
Avant la guerre, le village était densément 
construit, de part et d’autre de l’axe principal. 
Le Plan de Reconstruction et d’Aménagement, 
dressé par Jean Mougenot en 1946 et approuvé 
en 1948, modifie l’organisation de la commune.
L’architecte décide d’opter pour un urbanisme 
aéré : les rues sont plus larges ; les édifices  

1. Reconstruction du clocher 
de l’église,
coll. Mairie de Jeanménil

2. Ferme de la reconstruction
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reconstruits ne sont plus mitoyens et sont im-
plantés en retrait de la voirie. 
Les industries et établissements agricoles sont 
repositionnés en périphérie du village, tandis que 
le centre est principalement dédié à l’habitat.

Jean Mougenot dessine un nouveau centre du 
village, composé du groupe scolaire (A-B sur 
le plan), inauguré le 30 octobre 1960, du foyer 
rural (E), de l’église (G), du presbytère (H), ras-
semblés autour d’une place centrale (L) qui as-
sure la distribution des édifices. A proximité, un 
terrain de jeux, une promenade publique et une 
esplanade pour l’église complètent l’ensemble, 
agrémenté par des plantations d’arbres. 

Un peu en retrait face au Presbytère se trouve la 
Maison des Associations Familiales surnommée 
« La Familiale » construite avec les dommages 
de guerre du curé. 

LE FOYER RURAL 
Participant pleinement au développement 
culturel des campagnes, les foyers ruraux font 
partie intégrante d’un ambitieux programme 
sociétal développé après la Seconde Guerre 
mondiale. Dessiné par Louis Mougenot en 1950, 
le foyer rural et social de Jeanménil se situe au 
cœur du nouveau centre-ville, en bordure d’une 
parcelle arborée.

Cet édifice est financé en grande partie par la 
ville de Moulins, par l’intermédiaire du comité 
de parrainage Bourbonnais-Lorraine. Edifié en 
1953, il est inauguré le 26 septembre 1954, en 

présence de nombreuses personnalités de Mou-
lins et des Vosges.
Il servait notamment de lieu de rassemblement 
pour la Fraternelle, l’association de tir, les an-
ciens combattants, les mutuelles agricoles, la 
bibliothèque, le théâtre, le repas des anciens, 
l’enseignement agricole…

D’une superficie de 200m², l’édifice est rénové 
et agrandi en 1987, permettant de doubler sa 
surface.

L’ÉGLISE NOTRE-DAME-DE-L’ASSOMPTION
Suite à la destruction de l’église, un lieu de culte 
temporaire est installé (à l’emplacement de l’ac-
tuelle cour de l’école), conçu suivant un plan 
type pré-fait, identique à celui de Saint-Dié ou 
d’Anould. Dessinée par les architectes Mouge-
not, Jankowski et Anderson, les travaux de la 
nouvelle église sont réalisés entre 1958 et 1960.

Originaire du Limousin, l’entreprise de travaux 
Courivaud, qui a déjà réalisé le presbytère, la 
Familiale, les deux écoles et le foyer rural, est en 
charge du chantier. Très affligée que la rigueur 
budgétaire n’ait permis à la façade de n’être 
qu’un simple mur crépi, l’entreprise décide d’of-
frir à la paroisse la réalisation complète de la 
grande façade et de l’abside en grès des Vosges 
(de Frémifontaine), taillés et jointoyés. 

L’édifice, de style contemporain, est inauguré le 
7 février 1960. En 1963, un orgue polyphone est 
installé par Debierre-Gloton.

1. Plan de la Reconstruction  
du centre-ville

58



2

3

4

2. Centre ville : Foyer social (tout à gauche),
église temporaire en bois ( tout contre le foyer 
social), église définitive (au centre), 
fermes de la Reconstruction (derrière l’église),
coll. Mairie de Jeanménil

3. Le village détruit en 1944
coll. Mairie de Jeanménil

4. Ferme de la reconstruction,
coll. Mairie de Jeanménil 59



Jeuxey

Après la prise d’Epinal, les forts de la Place 
d’Epinal (principalement Deyvillers, Dogne-
ville et Longchamp) ouvrent le feu pour tenter 
de freiner l’avancée allemande. Pour riposter, 
ces derniers installent leur artillerie sur le 
plateau de la Justice et l’infanterie prend les 
villages d’assaut. Les Français ont fortifié le 
village de Jeuxey avec des barricades. Du 18 
au 22 juin 1940, le village connait de violents 
combats et un déluge de feu, autant allemand 
que français.

Dans son ouvrage « Epinal, Histoire de la guerre 
1939-1944 », Othon Lehmann rapporte les pa-
roles du canonnier jeuxéen Robert Nurdin, en 
service au fort de Longchamp : 
« C’est malheureux, on me fait tirer sur mon  
village, sur ma propre famille ! »

Le 21 juin, alors que les allemands progressent 
dans le centre-ville, le bombardement reprend 
avec intensité. Les obus pleuvent sur l’école des 
filles et sur le presbytère. Le clocher est atteint, 
ainsi que la toiture et la voûte.

Sur les 101 maisons que comptait le village, 
27 sont totalement détruites et 31 sont for-
tement endommagées. Seules 3 maisons en 
sortent indemnes. 

LA RECONSTRUCTION DU VILLAGE
Pendant l’occupation, une première réflexion 
sur la reconstruction du village est menée par le 
CTRI. Un premier plan est dressé en juillet 1942. 
Cependant, ces projets ne peuvent être concré-

tisés à cause des restrictions de la guerre.

A la Libération, le plan de 1942 est conservé, 
avec quelques modifications de périmètre, mais 
également pour modifier légèrement le tracé 
original des rues et adoucir les angles (princi-
palement le long de la Rue d’Epinal, nommée 
à l’époque « chemin vicinal ordinaire n°4 » ou  
CVO n°4). 

L’Association Syndicale de Jeuxey pour le Re-
membrement et la Reconstruction est créée le 
28 octobre 1947, rassemblant l’ensemble des 
propriétaires sinistrés. Elle est présidée par Ger-
vais Poussot. Sa mission principale consiste à 
organiser le remembrement des parcelles pour 
reloger les sinistrés. Après plusieurs amende-
ments, le plan de remembrement définitif est 
déposé le 3 septembre 1952 et validé par le MRU 
le 21 avril 1953.

A côté de l’église, la construction d’une nouvelle 
école enfantine est lancée en 1956, selon les 
plans de l’architecte spinalien Paul Poisson. Ce 
projet comprend la construction d’une classe, 
d’un préau et d’un logement. 

LE PLAN DE REMEMBREMENT 
Inspiré du plan de 1942, le plan de remembre-
ment définitif divise la ville en deux îlots bien 
distincts. Chaque parcelle est numérotée de 1 à 
4, en fonction de sa valeur (1 étant les parcelles 
les plus chères : 45 francs le m², et 4 étant les 
parcelles les moins chères : 12 francs le m²).
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1. Jeuxey en Flammes, aquarelle de R. Hollard, 
in Othon Lehmann, Epinal Histoire de la Guerre 1939-1944, 
Imprimerie Coopérative Saint Michel, Epinal, 1954.

2.Baraquement en bois encore visible sur la commune
(propriété privée),
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Ilot n°1, le Faubourg :
Cet ilot comprend notamment : 
- La parcelle triangulaire du lavoir ancien, res-
tauré et remis en état. Cette parcelle ne figurait 
pas dans le premier plan de remembrement. 
Elle a été rajoutée en février 1948.
-  Rue d’Epinal, la reconstruction est particulière-
ment visible côté pair, par la création d’une ligne 
continue de logement à deux niveaux. Le n°10 se 
démarque des autres par sa hauteur différente, 
sa façade à pignon, les encadrements des fe-
nêtres et par le auvent en béton, typique de la 
période, situé sur la porte latérale. A noter éga-
lement, l’existence d’un ancien baraquement en 
bois dans un parfait état de conservation. 

Ilot n°2, le Village :
- La grande parcelle située au centre du village 
est laissée sans construction, permettant la 
création d’une place faisant office de parking 
(Place de l’Abbé Maire, curé de la commune, 
mort de ses blessures en juin en 1940)
- Rue du Centre, l’ensemble des immeubles face 
à la mairie sont de cette période. On y retrouve 
les éléments typiques de cette période : petit 
hauvent ; tablettes de fenêtres en béton.

1. et 2. Plans de remembrement  avec numération des parcelles en fonction de leur valeur,
Archives Départ. Vosges, 115W390
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Rehaincourt

Le 5 septembre 1944, les Allemands incendient 
Charmes et déportent ses habitants. Le même 
jour dans la soirée, les petits villages de Rehain-
court et Saint-Rémy-aux-Bois (Meurthe et Mo-
selle) sont choisis pour subir également des re-
présailles. A Rehaincourt, tous les hommes âgés 
de 17 à 54 ans, soit 51 personnes, sont déportés. 
Les Allemands incendient la moitié du village. 

11 bâtiments d’habitation et 41 fermes sont 
détruits ainsi que plusieurs granges et hangars. 
En tout, près de 60 immeubles sur les 110 que 
comptait le village sont ravagés par le feu, fai-
sant 168 sinistrés, pour la plupart des femmes 
et des enfants.  

Le déblaiement est effectué très rapidement 
et pour une raison singulière. A partir du 11 
octobre 1944, la 2e Division Blindée française, 
installée à Gerbévillers porte son attaque sur 
Baccarat. Afin de prendre les Allemands par 
surprise, le Général Leclerc décide de faire 
passer ses chars par la forêt de Mondon au 
niveau d’Hablainville. Cependant des pluies 
abondantes ont rendu les chemins forestiers 
impraticables pour les chars. Le 13e Bataillon 
du Génie français est alors chargé de créer un 
axe routier solide dans la forêt.

Un régiment du Génie américain, le 1101 En-
gineer Combat Group, équipé de 120 camions, 
de bulldozers et de grues, prête main-forte aux 
français. En 4 jours, malgré la pluie et le brouil-
lard, le Génie américain déblaie près de 3000 
mètres cubes de gravats des ruines de Rehain-

court et Saint Rémy-aux-Bois qu’il achemine en 
forêt de Mondon. Là, le Génie français nivèle le 
terrain et empierre le chemin forestier, permet-
tant la construction de la « Chaussée Leclerc », 
élément clé de l’attaque surprise sur Baccarat le 
31 octobre.

Les sinistrés sont accueillis dans un premier 
temps chez ceux qui ont échappé à l’incendie. 
Des collectes de solidarité sont organisées dans 
les villages voisins : Damas-aux-Bois, Haillainville, 
Ortoncourt, Moriville et Hadigny-les-Verrières, 
permettant de subvenir aux besoins urgents.

Des baraquements temporaires en bois sont 
construits pour loger les sinistrés. L’un d’entre 
eux, la baraque « Cosserat » est utilisée comme 
garderie d’enfants jusqu’en 1965. 
Ces baraquements sont, par la suite, détruits ou 
transformés en hangar agricole. En 2020, deux 
baraquements sont encore existants.

Comme partout, la commune reçoit des dons en 
faveur des sinistrés : par exemple, en 1947, de 
la colonie du Tchad (175 950 francs) et de l’En-
tr’Aide française (8 958 francs).
Très rapidement, les premières fermes sont 
reconstruites. De mai à septembre 1948, Paul 
Moury, géomètre agréé, procède au remem-
brement des parcelles détruites à l’intérieur 
du périmètre, sous le contrôle des services du 
Génie Rural.

En septembre 1949, quatre habitations sont 
déjà terminées, et douze sont en cours de  63



1. Rehaincourt avant l’incendie, 
coll. André Arnould

2. et 3. Le village détruit, 
coll. André Arnould

4. Baraquement encore visible, 
photo André Arnould
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construction. La partie ruinée du village devient 
alors le théâtre d’une totale métamorphose.  

Dans le but de moderniser le village et d’appor-
ter l’eau courante aux nouvelles constructions, 
un projet de captage de source est réalisé en 
1950 et le réseau de distribution d’eau est prévu 
dès 1951. Pour préserver la mémoire des dépor-
tés, l’îlot central du village n’est pas entièrement 
reconstruit, donnant naissance à l’actuelle Place 
du 5 Septembre.
En 1952, douze édifices sont terminés, quatorze 
sont en cours de construction et seize sont en-
core prévus dans le plan de Reconstruction.

LES DIFFÉRENTS MODÈLES DE FERMES
L’architecte Louis Poisson, de Mirecourt, réa-
lise les plans des fermes, avec le concours de 
Georges Michau. Comme à Brû et Jeanménil, 
on retrouve cette caractéristique des toitures à 
pans asymétriques. Même si la plupart des mo-
dèles diffèrent les uns des autres, de grandes 
catégories se dessinent : 

- Les fermes avec partie agricole séparée.
Les fermes vosgiennes traditionnelles grou-
paient sous le même toit la partie habitation 
et la partie agricole, facilitant le service de la 
ferme, mais au détriment de l’hygiène et du 
confort, et présentant le risque de tout perdre 
si un incendie se déclare. Louis Poisson imagine 
donc une nouvelle formule séparant l’exploita-
tion agricole de l’habitation. Ces deux parties 
sont reliées par un couloir de service.

Dans la Liberté de l’Est du 10 avril 1952, l’archi-
tecte Louis Poisson les décrit en ces termes : 
« La nouvelle formule, chaque fois que nous 
avons pu la réaliser, présente cet avantage 
que l’exploitation agricole se trouve sépa-
rée de l’habitation : mais ces deux parties se 
trouvent tout de même reliées par un passage 
étroit et très peu haut, passage allant de la 
cuisine à l’étable et par suite aux autres lo-
caux de la ferme. Dans cet étroit passage se 
trouvent disposées, en partant de la cuisine, 
l’arrière-cuisine, la buanderie, la laiterie, le 
tout pour aboutir à l’étable. Ainsi, en cas d’in-
cendie, ce ’’couloir-service’’ forme un coupe-
feu idéal, de plus le service de la ferme peut 
être parfaitement assuré sans avoir besoin de 
sortir au dehors. »

La première habitation de ce type est réalisée 
dès 1947 à l’extérieur du périmètre de l’ancien 
village, la ferme dite « Balland. ». Elle est rapi-
dement suivie par d’autres. En tout, 7 fermes de 
ce type sont construites, dont 4 en périphérie du 
village. 

Parfois, la partie étable n’est que partiellement 
en pierre, l’élévation étant réalisée en bois. 
On retrouve également de nombreux exemples 
de ces types de construction à Jeanménil.

- Les fermes avec partie agricole accolée
Ces fermes présentent un modèle similaire aux 
autres, séparant la partie habitation de la partie 
agricole. Cependant, ces deux espaces sont accolés, 
sans ajout d’un couloir coupe-feu intermédiaire.

1. 
coll.

2. 
coll.

3. 
coll.
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Ces fermes sont généralement assez massives. 
La partie habitation est toujours en avancée par 
rapport à la partie agricole. Elle peut cependant 
être placée à côté, (comme la ferme 396 Voye 
de Châtel), de manière centrée (ferme 175 rue 
des Déportés) ou dans l’angle de la façade avant 
(fermes route de Damas-aux-Bois).

En tout, 6 fermes de ce type sont construites, 
dont 3 côte à côte route de Damas-aux-Bois.

- Les fermes de l’opération pré-financée n°16 
(OP 16) 
A la fin de l’année 1951, l’opération pré-finan-
cée n°16 est proposée aux habitants de Rehain-
court. En un an, l’État construit 12 fermes, sur 
un modèle similaire (avec quelques variantes), 
toujours dessinées par Louis Poisson.
De taille plus petites, elles sont destinées aux 
ménages les plus modestes. Les murs porteurs 
sont réalisés en parpaings de béton et les cloi-
sons en briques creuses.

1

2

1. Fermes de la Reconstruction 
route de Damas-aux-Bois,
coll. André Arnould

2. Ferme de l’OP 14
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3. Ferme de la Reconstruction avec partie 
agricole séparée par un coupe-feu

4. La Reconstruction à Rehaincourt

5. Monument commémoratif de la Chaussée 
Leclerc en Forêt du Mondon



Xertigny

Le 18 juin 1940, une colonne de la 6ème Panzer-
division progresse vers Epinal depuis Bains-les-
Bains. A Xertigny, Fréderic de Saint Sernin, chef 
d’escadron du 23e Groupe de Reconnaissance 
de Corps d’Armée (GRCA) organise la défense 
de la ville. Des barricades sont érigées sur les 
routes. Les blindés allemands, qui approchent 
par la route du Clerjus, se heurtent à un feu 
nourri. Ils déversent alors un déluge de feu sur 
la ville qui subit de lourdes destructions. 26 
Français sont tués. Une partie du bourg est en 
ruines, la vaste mairie-école, l’église et plusieurs 
autres bâtiments du centre-ville sont réduits  
en cendres.

Dans un élan de solidarité, le 31 octobre 1943, 
le maire de Xertigny, M. Edouard Laureau re-
çoit de M. Antoine Monteiller, maire de Firminy 
(commune de la Loire) la somme de 100 000 
francs pour le relèvement des ruines de la com-
mune, déclarée « filleule » de Firminy. Cette aide 
financière a été réalisée à partir d’une collecte 
provenant de toutes les communes du canton 
de Firminy, chacune au prorata de son nombre 
d’habitants.

L’ÉGLISE
L’incendie qui a ravagé l’église n’épargne que la 
base du clocher, les murs de la nef et le chœur, 
dont la voûte a résisté au désastre.
Immédiatement après, les gravas sont déblayés 
et la commune sollicite l’architecte spinalien 
Jules Lecuyer. Celui-ci propose un premier pro-
jet dès le 27 août 1940.  Quelques travaux sont 
réalisés en 1941 et 1942, dont la couverture et 

la charpente de la nef principale, finalisées en 
octobre 1942, mais, avec l’Occupation de la 
France, ce chantier rencontre de nombreuses 
difficultés de financement et d’approvisionne-
ment. Après la Libération, la reconstruction du 
clocher est lancée. En août 1948, Jules Lecuyer 
dessine les plans du nouveau clocher qui sera 
finalisé en 1952.
Aujourd’hui, à l’intérieur de l’église, une statue 
de sainte Walburge a été laissée noircie par les 
flammes de 1940, pour entretenir le souvenir de 
cette catastrophe.

L’HÔTEL DE VILLE
Dernier bastion des forces françaises du Com-
mandant de Saint-Sernin, l’hôtel de ville de 1842 
est dévasté par les combats. En 1955, l’architecte 
Jean Mougenot dessine un projet pour le nouvel 
Hôtel de Ville, à l’emplacement de l’ancien. Ce 
projet comporte trois parties distinctes : Les ser-
vices communaux (mairie, justice de paix, per-
ception, enregistrement et caisse d’épargne), 
une grande salle de réunion et deux logements. 
Chacune de ces parties est prévue pour avoir 
des accès totalement indépendants, tout en se 
trouvant dans le même bâtiment. Le projet est 
accepté et les travaux se déroulent entre 1956 
et 1958. L’édifice est réalisé en béton. Les ban-
deaux verticaux des ouvertures permettent de 
rompre la monotonie de la façade, et une série 
de lignes horizontales donnent un cachet élé-
gant à l’ensemble. 

En 1979, la mairie déménage dans le Château 
des Brasseurs, et l’édifice est transformé en 68



salle des Fêtes. En 2020, il est réaménagé pour 
accueillir la médiathèque. 

Le groupe scolaire
Auparavant située dans le même bâtiment que 
la mairie, l’école primaire de Xertigny bénéficie 
d’un projet de reconstruction. Les plans pour un 
nouveau groupe scolaire sont dessinés par Jean 
Mougenot en 1952, et le bâtiment est réalisé en 
1953-1954. Il s’agit d’un long bâtiment en béton 
de trois niveaux sur sa partie centrale et de deux 

niveaux sur les côtés. De chaque côté, des pe-
tites extensions ont été rajoutées au projet ori-
ginel, en restant dans le style de l’édifice, pour 
abriter les escaliers latéraux que l’architecte 
avait imaginé en extérieur.

Pour ce nouveau groupe scolaire, on choisit un 
terrain situé légèrement à l’extérieur de l’an-
cien bourg, au croisement des rues actuelles du  
Colonel Sérot et Marius Becker.

1

1. Reconstruction  
du Groupe Scolaire,
photo Franck Bertocchi

2. Dessin de Jean Mougenot  
pour l’Hôtel de Ville,
Archives Mairie de Xertigny

3. Ancien hôtel de ville,  
devenu Salle des fêtes 
et médiathèque.
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La Reconstruction 
des édifices religieux

Les clochers des églises pouvant servir de point 
de repère ou de tir pour les guetteurs et tireurs 
d’élite, ils sont régulièrement visés par les tirs 
d’artilleries. Ainsi de nombreux clochers sont 
ainsi endommagés pendant la guerre. Voici 
une présentation non exhaustive de quelques 
édifices emblématiques de cette période sur le 
territoire du Pays d’Epinal. 

(Pour les édifices situés dans des communes 
présentées dans les parties précédentes, se 
référer aux parties correspondantes.)

CHENIMÉNIL
Lors de l’avancée allemande les 18 et 19 Juin 
1940, le village est bombardé par l’artillerie. Dès 
septembre 1940, des mesures sont prises pour 
conserver les parties de l’église non atteintes 
par le bombardement : déblaiement général, tri 
des matériaux récupérables, dépôt du mobilier, 
démolition des parties dangereuses.
À la Libération, l’édifice est reconstruit et doté 
en 1956 d’un orgue de Jacquot-Lavergne.

DOGNEVILLE
Avant la Seconde Guerre mondiale, le clocher 
de l’église de Dogneville était le plus haut des 
Vosges, avec 73 mètres de hauteur, construit en 
1873. En juin 1940, l’édifice est endommagé par 
des obus allemands. Fragilisé et instable, il est 
dynamité le 2 août, détruisant la toiture, ébran-
lant la nef et fragilisant les murs extérieurs. 
Pendant l’Occupation, les offices religieux sont 
déplacés dans une grange voisine. Entre 1948 
et 1953, les voûtes sont reconstruites et l’édifice 

est équipé d’une nouvelle charpente à armature 
métallique. En 1951, un nouveau clocher en bé-
ton brut s’érige à la place de l’ancien. Les vitraux 
sont remplacés par 19 verrières réalisées par 
Gabriel Loire. Ces vitraux remarquables, réalisés 
en dalle de verre, sont à l’origine de l’inscription 
de l’édifice au titre des Monuments Historique 
depuis le 12 octobre 2012.

NOMEXY
Le 18 septembre 1944, la 2ème DB livre bataille 
à Châtel-sur-Moselle. Pendant les combats, 
l’église de Nomexy est touchée par 13 obus de 
88mm. Le clocher et le toit sont endomma-
gés. Le nouveau clocher, qui conserve le style 
néo-gothique de l’édifice d’origine, est finalisé 
le 22 novembre 1956.
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1. Église de Dogneville

2. Église de Dounoux en 1940,
aquarelle de R. Hollard,
in Othon Lehmann, 
Epinal Histoire de la Guerre 1939-1944, 
Imprimerie Coopérative Saint Michel, 
Epinal, 1954.

3. Église de Cheniménil,
Archives Départ. Vosges
1815W1965

4. Église de Jeanménil
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1

2. Grand vitrail de la vie de la Vierge, Gabriel Loire,
Eglise Notre Dame au Cierge, Épinal

1. Vitraux latéraux, Gabriel Loire,
Eglise Notre Dame au Cierge, Épinal

1

2
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Souvent soufflés par les ondes de choc des ex-
plosions, de nombreux vitraux vosgiens sont 
à refaire. Dans les Vosges, Gabriel Loire (1904-
1996) va devenir l’artiste emblématique de cette 
période féconde.

Né en 1904, Gabriel Loire fait ses études d’art 
à Angers. Sous la tutelle de Georges Merklen, 
maître verrier, il s’oriente dans cette profession et 
obtient son diplôme en 1924. Il s’installe ensuite 
à Chartes en 1926, d’abord à l’atelier de Charles 
Lorin, avant d’ouvrir son propre atelier en 1946. 
Après la Seconde Guerre mondiale, Gabriel Loire 
est sollicité pour la réalisation de nombreux vi-
traux. A partir de 1948, il réalise une production 
colossale s’adaptant au monument existant. 
C’est l’une des qualités majeures de son art, qui 
fut beaucoup appréciée en son temps. Issu d’une 
famille profondément religieuse, Gabriel Loire 
illustre, dans ses vitraux, des thèmes variés, al-
lant des saints locaux (Xertigny) aux vertus chré-
tiennes (Dogneville), ou à la vie de la Vierge (Epi-
nal). Son art est caractérisé par l’usage expressif 
de la dalle de verre, la multiplication des éclats 
colorés, une palette réduite à quelques couleurs 
intenses et une prédilection pour le bleu, ainsi 
que par son goût prononcé pour les progressions 
chromatiques harmonieuses. Il tourne ainsi le 
dos à l’héritage académique du XIXe siècle et 
utilise au maximum les possibilités expressives 
propres au verre. 

Dans les Vosges, il œuvre sur 57 édifices entre 
1945 et 1960, dont 23 sur le territoire du Pays 
d’art et d’histoire : 

-	 BRÛ : Eglise Saint-Jean-Baptiste

-	 CHARMES : Eglise Saint Nicolas, Chapelle 

de l’école Ménagère Sainte Anne

-	 CHÂTEL-SUR-MOSELLE : Eglise Saint Laurent

-	 CHENIMÉNIL : Eglise Saint-Jean-Baptiste 

- 	 DEYVILLERS : Eglise Saint Luc

-	 DIGNONVILLE : Eglise Saint Vincent

-	 DOCELLES : Eglise Saint Valbert

-	 DOGNEVILLE : Eglise Saint Etienne 

-	 DOUNOUX : Eglise Saint Jacques et Saint Philippe

-	 EPINAL : Eglise Notre-Dame au Cierge,   

Eglise Sainte Maria Goretti, Chapelle du 

Petit Séminaire des Missions franciscaines

-	 GIRANCOURT : Eglise Saint Brice

-	 GIRMONT : Eglise de la Nativité Notre Dame 

-	 IGNEY : Eglise Saint Nicolas

-	 JEUXEY : Eglise Sainte Menne

-	 LA-CHAPELLE-AUX-BOIS : Eglise Saint Romaric

-	 NOMEXY : Eglise Saints Calixte et Julien

-	 SERCŒUR : Eglise de l’Exaltation-de-la-

Sainte-Croix

-	 UZEMAIN : Eglise Sainte Madeleine 

-	 VAXONCOURT : Eglise Saint Martin

-	 XERTIGNY : Eglise Sainte-Walburge 

En tout, l’artiste signe des vitraux pour près de 
700 édifices en tout, dont 300 à l’étranger et 
signe des chefs d’œuvre dans le monde entier 
(Berlin, Stamford, Hakone, Dallas, …).

Les vitraux de
Gabriel Loire
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1. Église de Xertigny, 
Vitrail de Gabriel Loire représentant la vie de Jeanne d’Arc

2. Église de Xertigny, 
Vitrail de Gabriel Loire représentant la vie de Saint Romaric74
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« CET EXEMPLE RéUSSI ET BON MARCHÉ  
DEVRAIT SERVIR DE LEÇON AUX 
ARCHITECTES ET ENTREPRENEURS  
POUR ALLER PLUS AVANT VERS UNE 
PERFECTION TOUJOURS IMPOSSIBLE. »
L’architecte en chef Jean Crouzillard à propos des ISAI d’Épinal, 1952.

Le Pays d’Épinal 
Cœur des Vosges 
appartient au réseau national 
des Villes et Pays d’art et  
d’histoire.
Le ministère de la Culture 
et de la Communication, 
direction générale des pa-
trimoines, attribue l’appel-
lation Villes et Pays d’art et 
d’histoire aux collectivités 
locales qui animent leur 
patrimoine. Il garantit la 
compétence des guides 
conférenciers, celle des  
animateurs de l’architecture 
et du patrimoine ainsi que la 
qualité des actions menées. 
Des vestiges archéologiques 
à l’architecture contem-
poraine, les Villes et Pays 
mettent en scène le patri-
moine dans sa diversité. 
Aujourd’hui, un réseau de 
202 Villes et Pays d’art et 
d’histoire vous offre son sa-
voir-faire sur toute la France.

À proximité
Lunéville, Metz, le Pays 
de Langres, le Pays du Val 
d’Argent disposent du label 
Villes et Pays d’art et d’histoire.

Le service d’animation du 
patrimoine coordonne les 
initiatives du Pays d’Epinal 
Cœur des Vosges,  Pays d’art 
et d’histoire, en collabo-
ration avec la DRAC de la 
Région Grand-Est.

Pour tout renseignement
Service d’animation  
du patrimoine
Tél. : 03 29 37 26 76
Courriel : 
rduchene@pays-epinal.fr
Pays d’Épinal  
Cœur des Vosges
Maison du vélo 
Chemin du Port 
88000 Epinal

Rédaction
Duchêne Romaric
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